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La ville médiévale constitue nécessairement un 
espace religieux où convergent les hommes et les 
biens. Son étude se limite ici à quelques aspects 
concernant la topographie urbaine de Château-
Thierry et l’évolution de cet encadrement spirituel 
entre le xiie et le xvie siècle et de sa structuration. 
L’étude des établissements hospitaliers et des deux 
principaux monastères de Val-Secret et de La Barre 
sont également des constituants de l’encadrement 
religieux mais moins révélateurs de la structuration 
urbaine, ils font cependant l’objet d’un examen 
particulier puisqu’une partie de leurs domaines 
temporels sont des éléments importants de la 
structuration de la campagne environnante. 

Encadrement paroissial et 
réseau de chapelles

INVENTAIRE DES DONNÉES 	

église Saint-Martin

Localisation : sous les 19 et 19 bis, rue Jules Maciet.
Parcelle cadastrale : AV 198 et 256.
Propriétaire actuel : Ville de Château-Thierry.
Usage actuel : crèche municipale et école primaire.
Protection particulière : aucune.
Référence du cadastre napoléonien : Section B3, dite de 
Saint-Crépin, rue du village Saint-Martin, parcelle 
n° 150. 

Nous ne disposons que de très peu d’éléments 
significatifs pour analyser cette construction. La vue 

cavalière de la ville de Duviert en 1609 la présente de 
manière très analogue à celle de Saint-Crépin, tant 
en volume que dans la forme. Elle est toutefois plus 
sobre que l’église Saint-Crépin. Une simple tour-
clocher pourvue de contreforts aux angles, disposé 
au sud-ouest de la nef couverte en bâtière. Le chevet 
est facetté. Elle comportait trois vaisseaux de sept 
travées. Analogue à l’église Saint-Crépin, elle était 
dotée d’une tour clocher posée sur le bas côté de la 
nef, elles ont, toutes deux, été reconstruites après la 
guerre de Cent ans, probablement entre 1488 et 1500. 
Nous ne connaissons rien de son état antérieur.

D’après les archives du cabinet de géomètre 
Chollet, deux matrices de plan (264) permettent de 
positionner le plan masse de l’édifice avant sa des-
truction dans la topographie actuelle d’une manière 
précise (fig. 305). Une gravure du début du xixe siècle 
(fig. 306) la montre en ruines peu de temps avant 
sa destruction irrémédiable décidée par le conseil 
municipal. Le chœur de l’église se situe sous la 
maison bourgeoise transformée en crèche munici-
pale. L’essentiel de la nef occupait l’emplacement de 
l’ancienne école primaire Jules Maciet (actuellement 
école d’infirmières). 

L’église Saint-Martin est démolie un peu plus 
tard que celle de Notre-Dame du Château. Elle 
sert pendant la Révolution de magasin à fourrages. 
Pendant la campagne de France de 1814, elle est utilisée 
comme hôpital pour des prisonniers blessés (Pommier, 
1923, p. 99). La ruine devenant menaçante, le conseil 
municipal décide de démolir et de vendre le terrain 
sur lequel elle se dressait. Il accorde l’argent issu de 
cette transaction aux administrateurs de la fabrique 
extérieure de Saint-Crépin. Cette somme assure le coût 
des réparations nécessaires à l’église Saint-Crépin, 
devenue l’unique église paroissiale du lieu. 

264 - Arch. cabinet de géomètre Chollet, pièces n° 51 et 
n° 52.

Développements urbains
Espaces religieux 

Fig. 306 – Eglise Saint-Martin. Vue de l’édifice en cours de 
démolition (Pommier, 1923, p. 97).

Fig. 305 – église Saint-Martin. Localisation dans le 
parcellaire actuel. Dessin F. Blary d’après pièce n° 51 
(Arch. cabinet Chollet, Château-Thierry).
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1140 (267). L’église devenue uniquement paroissiale  
ne desservait plus alors que les serviteurs et les fa-
miliers du château (Poquet 1839 [1977], I, p. 164). Les 
fonctions curiales étaient assurées par un chanoine 
régulier de Val-Secret avec le titre de prieur du Châ-
teau. Les paroissiens, trop peu nombreux, ne purent 
mener à bien l’entretien de la nef qui leur incombait. 

En 1608, l’église du château aurait été en partie 
démolie (Andry 1930-31, p. 73). Plus tard en 1698, 
le père Joseph, prémontré, prieur-curé de l’église 
Notre-Dame du Château obtint une ordonnance de 
Fabio Brûlart de Sillery, évêque de Soissons pour 
diminuer la longueur de l’église (Pommier, 1910, 
p. 33 et suiv. ; Poquet, 1839 [1977], II, p. 158 ; Hébert, 
1806, I, p. 350). Ainsi à la fin du xviie siècle, ce qui 
avait été conservé des parties les plus anciennes de 
l’édifice était « si vieux et si caduc » qu’il fallut se 
résoudre à la supprimer. L’église fut diminuée de 
quelques toises et mise de plain-pied avec le chœur. 
Sous le prieur Sutil, en 1770, l’église fut encore 
diminuée de plusieurs pieds (Pommier, 1910, p. 34 ; 
Poquet, 1839 [1977), II, p. 158 ; Hébert, 1806, I, p. 351, 
II, p. 130)

Au moins depuis le début du xive siècle, les 
seigneurs de Château-Thierry entretiennent 
une chapelle domestique (268) proche de leurs 
appartements dans le grand corps de logis formant 

267 - Transférée à Val-Secret (voir infra).

268 - Deux chapelains étaient attachés au château. Blanche 
en demanda un troisième comme chapelain particulier.

la galerie des Princes du château  (fig. 307). Au-
dessus de la chambre aménagée en chapelle, ils 
firent construire, sur le milieu du bâtiment, un 
clocher, d’après Hébert, en forme de flèche et fort 
bien travaillé qui faisait ornement pour le château, 
mais qui n’existe plus, depuis bien des années. 
Cette chapelle était appelée la chapelle du Roi ou la 
chapelle du Prince. Quelques restes échappés à la 
destruction ont pu être observés par l’abbé Hébert 
vers 1806.

 
Un décret du directoire du département (12 

avril 1791), en application de la Constitution civile 
du clergé du 12 juillet 1790 (269), réunit les trois 
paroisses de la ville Saint-Crépin, Saint-Martin, et 
Notre-Dame du Château en une seule desservie 
par Saint-Crépin (Deraine 1909, p.  171 ; Delbez, 
1930, p.  64). En vertu de la loi de l’Assemblée 
nationale (4 mai 1791), l’église Notre-Dame du 
Château est fermée le 1er août 1791 (Deraine, 1909, 
p.  171 ; Henriet, 1904, p.  2). Une liasse d’anciens 
registres de baptêmes et d’inhumations de la 
paroisse supprimée est remise au maire de la ville 

269 - Titre Ier , art. 15 : Dans toutes les villes et bourgs 
qui ne comprendront pas plus de  six mille âmes, il n’y 
aura qu’une seule paroisse ; les autres paroisses seront 
supprimées et réunies à l’église principale.	

Fig. 308 – Le Château. église Notre-Dame et à gauche 
clocher de la chapelle seigneuriale, détail de la gravure 
de Chastillon (BnF, Est. M 73 531).

Fig. 309 - Le Château. « Crypte » Saint-Cenéric. Arc 
dosseret d’une ancienne salle  voûtée surplombant 
l’entrée de la crypte. (cl. F. Blary).

Fig. 310 – Le Château.  « Crypte » Saint-Cenéric. Ancienne 
carrière de calcaire aménagée en chapelle souterraine au 
xixe siècle. Vue prise vers 1910 (Coll. privée).

église Notre-Dame du Château et chapelles Saint-
Thibaud et Saint-Cénéric

Localisation actuelle : Le Château.
Parcelle cadastrale : AD 221.
Propriétaire actuel : Ville de Château-Thierry.
Usage actuel : Parc municipal.
Protection particulière : classé au titre des Monuments 
historiques depuis le 2 août 1932, concerne les ruines 
et la butte du château.

Les données historiques et érudites

La première mention d’un chapitre séculier dans 
l’église Notre-Dame du Château date de 1086-1087 
(Lohrmann 1976, p. 159 ; Gallia Christiana, t. IX, coll. 
101 ; Pièces justificatives, pièce n°1 ; Pommier, 1910, 
p. 118). Entre 1105 et 1152, Thibaud le Grand (Pom-
mier, 1910, p. 118) aurait fait ériger une chapelle en 
l’honneur de saint Thibaud et fait agrandir l’église 
Notre-Dame du Château (Delbarre Bovenne 1858, 
p. 12.). Cette chapelle Saint-Thibaud était placée à 
gauche de l’entrée de la haute cour, derrière l’église 
et près de la tour Thibaud. Lisiard de Crépy, évêque 
de Soissons, qui en a autorisé la fondation, en fait un 
bénéfice. Le comte assigne un revenu pour le chape-
lain, en réservant à lui et à ses successeurs le droit de 
nomination. Cette chapelle fut démolie pendant les 
troubles de la Ligue (Longnon 1904, t. II, p. 2, note 2), 
on la remplaça en mettant sous l’invocation de ce 
saint un des autels latéraux de l’église paroissiale du 
Château (Poquet, 1839 [1977], I, p. 80-81).

L’église du château, selon l’abbé Hébert (Hébert 
1806, I, p. 348), s’étendait depuis la cour du prieuré, 
jusqu’à une vingtaine de pieds de l’endroit où s’élève 
le gros bastion appelé tour Thibaud. Blanche d’Artois 
répare et fait en partie reconstruire l’église Notre-
Dame et la consacre au nom de Saint-Blaise sans 
changer l’ancien titre : « L’Assomption de la Sainte 

Vierge » et sans diminuer la vénération des reliques 
de saint Cenéric (Poquet, 1839 [1977], I, p. 164 ; Pom-
mier, 1910, p. 32 et suiv. ; Hébert, 1806, I, p. 349). Selon 
les auteurs érudits du xixe siècle, elle aurait fait jeter 
bas la partie de l’église où était le chœur et fait creu-
ser dessous pour y construire une crypte, appelée 
communément cave Saint-Blaise ou Saint-Cénéric, 
c’est-à-dire une église souterraine qui, selon l’usage 
du temps, servait de dépôt pour les reliques ; au-des-
sus elle fit rebâtir le chœur. Le plan (fig. 307) montre 
l’impossibilité d’une telle affirmation. La « crypte » 
ou «  cave » n’est sans doute qu’un cellier aménagé 
dans une ancienne carrière de calcaire (265).

Le reste de la nef, du côté du presbytère ne fut pas 
rebâti. Hébert précise que l’on y voyait encore vers 
1806, les restes de ces murs plus anciens. Le pavement 
de l’église  n’était, partout, guère plus élevé que les 
terrains voisins ou la cour du château. Toujours selon 
cet auteur, « de la nef on montait plusieurs degrés 
pour aller au chœur [...] de la nef, on descendait, 
par un escalier, dans l’église souterraine » (266). Les 
reliques (châsse de saint Cénéric, châsse de saint 
Thibaut, reliquaire contenant un bras de saint Blaise) 
(Poquet, 1839 [1977], I, p.165 ; Delbez, 1930, p.41 
suiv.) ont été déposées dans cette crypte. En 1806, 
sur des restes de murs de ce bâtiment souterrain, 
étaient sculptées les têtes de trois léopards qui 
étaient vraisemblablement les armoiries du Comte 
de Lancastre, mari de la comtesse Blanche. 

L’ancienne église du Château d’abord collégiale, 
devient le siège d’une abbaye prémontrée de 1133 à 

265 - La transformation en chapelle ne remonte 
certainement pas au delà du début du xixe siècle en se 
fondant sur les dires des historiens locaux.	

266 - Cette remarque de l’abbé Hébert semble indiquer 
qu’il y avait effectivement une crypte, identifiée par erreur 
avec la «cave» Saint-Cenéric » (voir fig. 307 point C).  	

Fig. 307 – Le Château. Positions présumées de l’église Notre-Dame (A), de la chapelle Saint-Thibaud (B) et de 
la « crypte » Saint-Cenéric (dessin F. Blary).
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canton, arrondissement de Château-Thierry, Aisne) 
(Moreau-Nélaton, 1913 ; pour l’église Saint-Crépin, 
voir t. I, p.247-262).

En 1640, le portail principal de la façade ouest 
est garni de nouveaux ventaux de menuiserie. Le 
maître-autel, les lambris de marbre et d’albâtre qui 
ornent le chœur sont réalisés en 1675 sous l’égide 
d’Antoinette de Béguin, veuve de R. Fleury, bailli 
et gouverneur de Château-Thierry. Après quelques 
exactions pendant les troubles révolutionnaires, de 
1789 à 1793, l’église sert de remise à foin et les reliques 
de saint Cénéric qu’elle abritait depuis 1760 sont 
dispersées. Le 27 janvier 1794 une très forte tempête 
détruit la flèche qui dominait la nef. Celle-ci, dans 
sa chute, ruine la couverture du bas-côté nord (272). 
Trop détériorées, les toitures originelles, identiques 

272 - Arch. mun. de Château-Thierry, pièce n°457. Extrait 
du registre des délibérations municipales : « Commissaire 
nommé pour vérifier la chute du petit clocher de Saint-Crépin. 
Ce jourd’hui, huit pluviose de l’an 2 [soit le 27 janvier 1794] 
de la république française une et indivisible, le conseil municipal 
suivant l’agent national a dit que par adjudication faite le dix 
sept frimaire [soit le 7 décembre 1793] de la démolition entre 
autres choses du petit clocher, a été faite au citoyen Patanchan 
(?) qu’une des conditions a été de commencer la démolition dès 
le lendemain de l’adjudication sans pouvoir discontinuer et de 
parfaire cet ouvrage dans le plus bref délai. Que l’adjudicataire 
s’est mis en devoir de finir cette démolition et avait entièrement 
descouvert mais que la charpente subsistait encore dans tout 
son entier et que ce jourd’hui vers les deux heures ou trois 
heures, la charpente de ce clocher a été culbutée par un ouragan 
impétueux et est tombée sur la couverture de la ci-devant église 
et pouvait l’avoir eu enfoncée et peut-être la voûte d’icelle ce 
qu’il est instant de constater pourquoi il requiert qu’il faut 
nommer à l’instant commissaire pour se transporter en l’instant 
en la ci-devant église constater la chute du dit clocher et si il a 
endommagé la couverture et la voûte de la dite église, et assigné. 
Sur quoi le conseil municipal servant faisant droit citoyen de 
l’agent national a nommé le citoyen Bachelet et le dit agent pour 
Duprès procède au conbstat de l’état des dégats (…) ».	

à celles dominant le collatéral sud, sont remplacées 
par un simple pan en bâtière. Pendant la Révolution, 
Saint-Crépin devient temple de la Raison puis 
temple décadaire jusqu’à ce que le Concordat rende 
officiellement l’église au culte catholique. 

De nombreuses restaurations sont entreprises 
durant le xixe siècle. Des parements sont ainsi chan-
gés, de même que les couvertures. La balustrade de 
la tour est aménagée à cette époque. En 1930, une 
nouvelle restauration des couvertures est entreprise, 
suivie en 1934 par la restauration du portail princi-
pal de l’église et de la porte latérale sud. À partir de 
1964, la restauration des vitraux est effectuée par le 
peintre verrier Le Chevallier au titre des dommages 
de guerre. Entre 1971 et 1975, les parements et les 
sculptures de la face sud du clocher de l’église sont 
repris.  De 2004 à 2006, les charpentes et la couver-
ture ont été restaurées, les corniches et contreforts 
du chœur rétablis. Les pignons ont été reconstruits 
sur le collatéral nord. 

 
Description et analyse architecturale

Plan (fig. 313) 

L’église est construite sur un plan simple, basili-
cal, à trois vaisseaux sans transept. La nef centrale, 
aveugle, est fermée à l’est par une abside polygonale 
à cinq pans éclairée par de hautes fenêtres ; elle 
forme le chœur. Le chœur liturgique, qui s’avan-
çait dans la nef sur plusieurs travées, était autrefois 
fermé par un jubé qui a disparu au xviiie siècle.

 
Les collatéraux sont terminés à l’est par une paroi 

plate ; chacun est éclairé dans son axe par une fe-
nêtre. Dans le projet originel, le chœur a peut-être été 
prévu plus profond et le collatéral nord plus court ; 
en effet, on remarque dans le comble, au dessus de la 

Fig. 313 – église paroissiale Saint-Crépin. Plan général de l’édifice, état actuel (dessin F. Blary).

et à deux officiers municipaux. Après une rapide 
description des quelques meubles et divers objets 
trouvés dans la sacristie, ceux-ci sont mis dans des 
armoires dont les portes furent sellées. Les sept 
chasses renfermant des reliques de divers saints 
sont transportées à l’église Saint-Crépin (270). En 
1798, l’église Notre-Dame du Château est démolie 
(Pommier, 1910, p. 34 ; Deraine, 1909, p. 204 ; Hébert, 
1806, II, p. 492).

à partir de ces maigres données, il est difficile 
d’envisager une étude archéologique de cet édi-
fice. Seule une investigation du sous-sol permet-
trait éventuellement de mieux connaître l’ancienne 
église castrale. L’emplacement présumé de cette an-
cienne construction a toutefois été grandement per-
turbé par la construction dans la deuxième moitié 
du xxe  siècle d’un restaurant. Le sondage réalisés à 
l’arrière de celui-ci en 1991, a permis de situer l’an-
cien cimetière mais ne livre aucune information sur 
l’église paroissiale elle-même (271).

Eglise Saint-Crépin

Adresse actuelle : Rue  Saint-Crépin.
Parcelle cadastrale : AV 150.
Propriétaire actuel : Ville de Château-Thierry.
Usage actuel : lieu du culte catholique.
Protection particulière : Après une première protection 
partielle de certains éléments (portes centrales et 
tour clocher en 1926, suivie en 1933 par les portes 
du collatéral sud), l’église est classée dans son 
intégralité au titre des Monuments historiques le 20 
août 1957. 

Rappel historique

La première mention de l’église Saint-Crépin 
remonte au xiie siècle. En 1421, des Anglais et des 
Bourguignons menés par le sire de Châtillon 
s’emparent de la ville et du château. Les pillages qui 
suivent n’épargnèrent pas l’église qui est dévastée. 
La reconstruction de l’église actuelle commence en 
1487. Cette campagne de construction paraît être 
poursuivie pendant les deux premières décennies 
du xvie siècle. L’absence de référence au vocabulaire 
décoratif de la Renaissance et les caractéristiques 
architecturales du gothique tardif adoptées pour la 
reconstruction, confirment clairement cette datation 

270 - Delbez, 1930, p. 66 donne la copie du procès-verbal : 
«  Après quoi, [...] avons fait enlever de ladite église de la ci-
devant paroisse du château les châsses et reliques au nombre 
de sept, savoir : 1°  saint Cénéric ; 2° Une autre châsse dans 
laquelle est la tête du même saint Cénéric ; 3° Une autre de saint 
Hélaire, abbé et confesseur ; 4° Une autre, appelée le bras de saint 
Blaise, en cuivre doré ; 5° Une autre, appelée saint Jean-Baptiste 
porté par deux anges; 6° Une autre, appelée saints Timothée et 
Apollinaire, martyrs de Reims, et autres saints ; 7° Enfin une 
autre châsse de saint Charles Borhommé. [...] ».

271 - Voir supra, l’inventaire des lapidaires de cette église 
dans la partie consacré au développement du château.

de 1487-1520. Des églises des environs édifiées à la 
même époque présentent des traits proches.  Citons 
notamment celles de Gandelu (canton de Neuilly-
Saint-Front, arrondissement de Château-Thierry, 
Aisne) et de Neuilly-Saint-Front (chef-lieu de 

Fig. 311 – église paroissiale Saint-Crépin. Plan de 
situation, d’après le cadastre de 1982, section AV et AX 
(dessin F. Blary).

Fig. 312 – église paroissiale Saint-Crépin. Vue de la façade 
occidentale et du clocher (cl. B. Huriez).
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Fig. 316 – église paroissiale Saint-Crépin. I : élévation AB, façade occidentale sur parvis ; II : coupe transversale  CD hors 
charpente avec restitution de la tribune d’orgue ; III : coupe longitudinale EF hors charpente (dessins F. Blary).
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septième travée du collatéral nord, sur la face nord 
du gouttereau de la nef centrale, la présence d’un 
tympan aveugle de fenêtre haute avec sa voussure 
sculptée. Entre les sixième et septième travées de ce 
même collatéral, on note également des assises de 
pierre en attente, perpendiculaires au gouttereau et 
sur toute sa hauteur.  

Les collatéraux sont prolongés extérieurement, 
au sud par une sacristie et au nord par une petite 
réserve. Ces locaux ont été remaniés et agrandis, il y 
a moins de cent ans. 

Les trois nefs sont divisées en sept travées 
régulières, voûtées de croisées d’ogives. Les clés de 
voûte de l’ensemble de la nef sont sculptées avec 
soin et un souci du détail  tout à fait remarquable 
(fig. 315). Les arcs des ogives retombent le long des 
piles ou des colonnes engagées des collatéraux. 
Deux colonnes du collatéral nord se distinguent 
par des moulures en torsades différentes des 
moulures droites des autres piles. Les travées sont 
contrebutées extérieurement par des contreforts 
saillants qui marquent leur emplacement. 

En coupe, la hauteur des voûtes de chaque vaisseau 
est pratiquement  identique afin de contrebuter la 
nef centrale, et également d’en permettre l’éclairage 
en second jour à travers les fenêtres des collatéraux. 
Les baies à remplages flamboyants présentent 
une grande variété de motifs, dont, au nord, un 
intéressant fenestrage à fleur de lys. Au sud, les sept 
baies sont divisées chacune en trois lancettes ; au 
nord, elles en présentent quatre.

Les élévations extérieures et les toitures 

Côté sud, depuis les rives de la Marne, l’édifice 
constitue un élément majeur du paysage urbain 
de Château-Thierry (fig. 314). Sa silhouette 
caractéristique se distingue d’une part, par 
l’importante tour du clocher située à l’ouest et 
haute de près de 36 m, d’autre part, par le rythme 
des travées de bas-côté. Ce rythme très fort est 
marqué par la saillie des contreforts et surtout, par 
la juxtaposition des toitures en pavillon, à pignons 
en pierre et faîtages transversaux. Ces pavillons et 
leurs pignons pénètrent dans le grand comble qui 
couvre l’ensemble de l’édifice. 

Fig. 314 – église paroissiale Saint-Crépin. Vue de de l’édifice depuis la Marne. Carte postale antérieure à 1918. Au premier 
plan, ancien couvent des Minimes fondé en 1604, bâtiment détruit en 1918 (Coll. privée).

Fig. 315 - église paroissiale Saint-Crépin. Vue de détail 
de la clé de voûte de la troisième travée du collatéral nord 
(cl. B. Huriez).
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L’aquarelle de Pierre-Jean et François Lecart (1827-
1870), montre un chœur déjà recouvert d’ardoise, 
dont l’emploi dans la région, réservé sans doute à 
partir du xvie siècle aux constructions seigneuriales 
sous influence de la Cour, ne remonte guère, pour 
des édifices de ce type et de cette époque au-delà 
du xixe siècle, période à laquelle les municipalités se 
sont en quelque sorte « embourgeoisées ». 

Lors de la dernière restauration, il a été opté pour 
une couverture uniforme en petites tuiles plates.

La sacristie

Au début du siècle, la sacristie a été agrandie à 
l’est. Ce collage d’éléments sans liens (baies, toitures, 
etc., ...) rompt la volumétrie initiale et l’aspect général 
du chevet. Un local de réserve de médiocre facture a 
été accolé à l’extrémité du collatéral nord. 

Constat archéologique et hypothèses pour l’état de l’église 
antérieure à 1421 

Les travaux d’aménagement d’un calorifère à 
l’intérieur de la nef de l’église Saint-Crépin par l’en-
treprise Pangaut en 1892 ont donné lieu à quelques 
observations archéologiques succinctes de la part de 
l’aménageur (274). Outre les inévitables ramassages 
d’objets issus de contextes perturbés de remblais liés 
vraisemblablement  à l’exhaussement du sol de la nef 
lors de la réédification en 1487. Une structure mise 
au jour au milieu de la nef (au niveau de la troisième 
travée) a retenu notre attention. Elle est sommaire-
ment décrite comme une « excavation ovoïdale ma-

274 - Voir supra l’historiographie des fouilles de 1832 à 
1985, et le compte rendu de l’ouverture de séance de la 
Société historique et archéologique de Château-Thierry 
paru dans les A.S.H.A.C.T., 1892, p. 35-39.

çonnée (…) qui a des traces de combustion ». Il n’est 
pas difficile de reconnaître dans cette description la-
conique, un four à cloche. Il n’est pas rare de trouver, 
dans de nombreuses fouilles de parvis (275), ce type 
de structure mise en œuvre au devant de l’endroit où 
les cloches doivent être hissées. Ce qui paraît plus 
étonnant c’est de le trouver au centre de l’édifice. 

S’agit-il  des moules à cloches de la flèche ? L’hy-
pothèse est à considérer, mais la dimension modeste 
de ces cloches ne semble pas justifier la coulée au 
droit et qui plus est au centre d’un édifice aux murs a 
fortiori déjà bâtis et, en grande partie, couverts. Nous 
ne partageons donc pas l’avis de l’érudit Berthelé sur 
ce point (Berthelé, 1907, p. 159-168). 

S’agit-il de cloches de l’église antérieure à 
1421  ? Tenant compte de la tradition médiévale 
maintes fois observée de la coulée de cloches sur le 
parvis, l’emplacement de ce four pourrait indiquer 
que l’église ruinée par les troupes anglaises et 
bourguignonnes du sire de Châtillon, était de 
dimensions plus modestes. En effet si l’on admet 
que la position du four se  situe au droit de la façade 
ouest sur le parvis, les dimensions de l’édifice initial 
semblent moitié moins grandes.

Lors de notre enquête de terrain, nous avons eu 
l’occasion d’observer le haut des murs intérieurs 
sous combles. À la jonction du chevet sur le mur 
gouttereau nord, au dessus des combles, l’arrachage 
d’une maçonnerie antérieure à la restructuration 
d’après la guerre de Cent ans et en particulier la 
moulure d’un arc dosseret sont encore visibles. 

275 - Comme dans les fouilles du parvis de la cathédrale de 
Lisieux ou de l’église Saint-Maclou de Pontoise, plusieurs 
moules et fours à cloches ont pu être mis en évidence lors 
des fouilles préventives récentes.

5 m

0

5 m

0

Fig. 318 – église paroissiale Saint-Crépin.  I : état avant 2006 ; II : état restitué à la fin du xve siècle (dessins F. Blary et 
O. Fouques).

I II

Une gravure du xixe siècle, probablement inspirée 
d’un dessin plus ancien, représente des gargouilles 
sur l’élévation sud, en amortissement des contreforts, 
principe d’usage courant avec l’utilisation de ce type 
de couverture à pignons. Dans un dessin daté de 1837, 
les gargouilles ont disparu.  Elles ont été remplacées 
par les chaperons en pierres néogothiques, que nous 
connaissons aujourd’hui. 

La façade occidentale présente trois travées, 
répondant aux trois vaisseaux intérieurs, marquées 
par des contreforts à niches ; la travée du centre est 
sommée d’un grand pignon de pierre qui suit les 
pentes du comble principal. L’entrée de l’église est 
enrichie d’un grand portail ogival à voussures, garni 
de deux vantaux menuisés datant de la première 
moitié du xviie siècle. Ce portail est couronné par 
une galerie à balustrade ajourée, bordant un passage 
étroit qui marque la retraite du pignon supérieur 
par rapport aux maçonneries inférieures. Le pignon 
est percé d’un large fenêtre ogivale qui éclaire 
l’intérieur de la nef et, au-dessus encore, d’un oculus 
qui ventile les combles. 

À droite de la façade, la tour clocher s’élève sur la 
première travée du collatéral sud auquel une petite 
porte basse donne accès. La moitié gauche de la face 
ouest de la tour est masquée sur toute sa hauteur par 
un escalier à vis couvert par une guérite donnant 
accès à la terrasse supérieure. Au nord, pendant à 
la tour, un deuxième pignon de dimensions plus 
modestes épaule la travée centrale. Il correspond à la 
couverture en double bâtière de la première travée 
de bas-côté à l’arrière. 

L’élévation du collatéral sud, nous l’avons vu, est 
fortement rythmée par une succession de pignons. 
Ils correspondent aux toitures indépendantes à deux 
versants perpendiculaires à l’axe du grand comble, 
qui couvrent chaque travée du vaisseau  (273). 
Avant les restaurations récentes, cette disposition 
ne se retrouvait pas sur le collatéral nord. Ce 
dernier présente pourtant en partie basse, le même 
agencement de fenêtres et contreforts. Il était couvert 
par un même long pan recouvrant également la nef 
depuis le faîtage. Sa pente était toutefois moins 
raide que celle du versant sud, puisque pour une 
même hauteur, il couvrait une surface plus large. Ce 
long pan se retournait à l’est en formant une sorte 
de demi-croupe dans laquelle s’emboîtait celle de 
l’abside. De l’autre côté, à l’ouest, un premier pignon, 
au retour de la façade principale, c’est-à-dire au droit 
de la première travée du collatéral et présentant 
les mêmes caractéristiques qu’au sud. Ce long pan 

273 - Ces dispositions de toitures en pavillons à deux 
pentes placés transversalement par rapport à la nef, avec 
pignons sommant les murs gouttereaux des collatéraux, 
sont fréquentes dans la région et dans le département 
voisin de la Marne. Pour ne citer que quelques exemples, 
mentionnons les églises de Gandelu ou de Neuilly-Saint-
Front.	

septentrional résultait d’une modification qui avait 
altéré des dispositions originelles symétriques à 
celles encore en place au sud. 

La charpente 

L’analyse des charpentes encombrées de pi-
geons et de leurs déjections confirmait cette hypo-
thèse. Il était encore possible d’observer nettement, 
dans chacune des fermes qui composent cette char-
pente, une structure ancienne qui porte l’emprise 
de la nef et une structure ajoutée en appui sur la 
première pour couvrir le collatéral nord, transfor-
mation à la suite de la chute de la flèche en 1794 
(voit supra p. 349). 

Lors des travaux du début des années 2000, la 
charpente - en très mauvais état - a été refaite sur la 
majeure partie de l’édifice.

La flèche (fig. 317) 

Cette flèche en bois est connue grâce à un dessin 
de 1610 de Joachim Duviert et par une gravure de 
Claude Chastillon, son contemporain. Octogonale, 
elle présentait un assez grand développement et 
deux petites cloches y étaient montées.  L’amorce du 
massif de la flèche a été conservé dans la charpente 
actuelle.

Les couvertures
 
Avant 2004, les couvertures qui revêtaient 

l’édifice étaient encore fort disparates : ardoise 
mince, tuiles plates, tuiles mécaniques, plomb, zinc... 
témoignant des multiples interventions ponctuelles 
et sporadiques depuis le xixe siècle.

Fig. 317 – église paroissiale Saint-Crépin. Détail de la vue 
de Château-Thierry par Duviert (1609) montrant la flèche 
(BnF ; Est., C 57 825).



RAP - n° spécial 29 - 2013, François Blary, Origines et développements d’une cité médiévale. Château-Thierry RAP - n° spécial 29 - 2013, François Blary, Origines et développements d’une cité médiévale. Château-Thierry

374 375

Bien que fortement dégradée, une seule chapelle 
de cet ancien réseau a été conservée (279). Elle se 
situe au nord de l’église Saint-Crépin, sur la rue de la 
Madeleine, à son croisement avec la rue Racine. Le 
corps de bâtiment faisant actuellement fonction de 
salle de l’école municipale de musique, correspond à 
un édifice dénommé chapelle La Madeleine.

 
Chapelle de La Madeleine

Adresse actuelle : 14, rue Racine et 7, rue de la Made-
leine.
Parcelle cadastrale : AV 153.
Propriétaire actuel : Ville de Château-Thierry.
Usage actuel : Conservatoire de musique .
Protection particulière : inscrite à l’Inventaire supplé-
mentaire des Monuments historiques en 1993.

Rappel historique 

Cette chapelle existait déjà au xiiie siècle, elle est 
mentionnée dans la charte de commune de 1301, elle 

279 - Celle de l’Hôtel-Dieu fondée par Jeanne de Navarre 
en 1304 et construite entre 1307 et 1309 a été réédifiée 
totalement dans la deuxième moitié du xviie siècle, il 
paraît probable qu’elle fut réimplantée sur l’arase de la 
précédente. L’élévation est entièrement moderne. Seule 
une investigation du sol pourrait éventuellement apporter 
de réelles informations…	

Fig. 320 – Espaces religieux. églises paroissiales et chapelles, plan de situation, cadastre de 1982 (dessin F. Blary).
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pin au nord de l’église (278). Une autre chapelle 
dénommée Notre-Dame du Bourg, fondée en 1391, 
se trouvait à l’intérieur de l’enceinte urbaine, non 
loin d’une chapelle Saint-Jacques associée au fort du 
même nom. Le château abritait une chapelle Saint-
Thibaud. Enfin, l’Hôtel-Dieu et la léproserie possé-
daient aussi une chapelle. À la plupart de ces cha-
pelles étaient associés des bénéfices dont les revenus 
permettaient l’entretien de nombreux chapelains. 

Une conservation très sélective

Des chapelles édifiées au xive siècle dans la ville de 
Château-Thierry, il reste peu de chose. Les chapelles 
Notre-Dame du Bourg, Saint-Nicolas ou Toussaint 
ont été totalement détruites au xviiie siècle ou au 
xixe siècle. Leurs emplacements ont été grandement 
perturbés postérieurement lors des bombardements 
de la fin de la première guerre mondiale faisant 
place à des constructions modernes montées sur 
sous-sol. Il paraît difficile dans de telles conditions 
que d’hypothétiques vestiges de ces constructions 
soient préservés dans les archives du sol. 

278 - Le pouillé de 1572 (Longnon, 1908) mentionne 
deux chapelles de La Madeleine : la Grande et la Petite 
Madeleine. L’une des deux - La Petite (?) - se trouvait sans 
doute dans l’église Saint-Crépin.	

Cette découverte montre bien que l’emplacement du 
chevet n’a guère changé par rapport au programme 
antérieur. Il devient alors évident que l’édifice initial 
était moitié moins grand que le bâtiment reconstruit 
au sortir du xve siècle alors que la position du chœur 
est restée identique. 

Nous pouvons déduire de cette analyse du bâti 
que les dimensions de la place du marché de Saint-
Crépin ou parvis ont été considérablement réduites 
lors de la reconstruction de 1487 qui coïncide à la 
décision d’Antoine, le grand bâtard de Bourgogne, 
de transférer la place du marché et de réédifier les 
halles aux grains à l’abri de l’enceinte du bourg (276).

276 - Voir infra, analyse de l’évolution du quartier de Saint-

Le réseau des chapelles urbaines

Un rapide inventaire

Château-Thierry comptait au cours du xve siècle 
sans parler des chapelles des couvents (277) et autres 
édifices privés en plus des trois églises paroissiales 
que nous venons de voir, un certain nombre de cha-
pelles. La chapelle Saint-Nicolas était assise sur la 
dernière arche du pont à l’entrée du faubourg de 
Marne. La chapelle Toussaint lui était contiguë. La 
Madeleine se situait dans le quartier de Saint-Cré-

Crépin dans la naissance des suburbia.

277 - Abbaye de la Barre, couvent  des Cordeliers...

Fig. 319 – église paroissiale Saint-Crépin.  Vue aérienne, état actuel. En pointillé, l’espace restitué occupé par la place du 
marché avant la reconstruction de l’église à la fin du xve siècle  (cl. B. Huriez).
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Fig. 324 – Espaces religieux. Chapelle de La Madeleine, plan du premier niveau (A) et du second niveau (B) (dessins F. 
Blary).

A

B

m

fut sans doute reconstruite en 1306 par Philippe IV 
le bel. À la Révolution, celle-ci est fermée. En 1825, 
elle fut transformée en maison de détention. À la 
création du grand établissement pénitencier installé 
au nord sur l’avenue de Soissons, elle devient 
ensuite une école primaire puis, dans les années 
1920, est convertie en bibliothèque municipale. 
Depuis le transfert de la bibliothèque elle est utilisée 
par l’École municipale de musique.. Les nombreux 
remaniements intérieurs qu’elle a subis rendent 
difficile sa lecture architecturale.

Description 

Ce bâtiment, très retouché au xixe siècle, a 
également subi de grands travaux en 1975, au 
moment de l’aménagement de la salle de lecture 
de la bibliothèque, sans qu’il y ait eu d’opération 
archéologique. Seules, des observations ont permis 
de repérer, au centre de cet espace, un ancien 
ossuaire visiblement bien conservé et simplement 
remblayé lors de ces travaux. Le bâtiment en lui-
même est enchâssé à l’intérieur de constructions 
ajoutées à la fin du xixe et au début du xxe siècle, et 
situées à l’ouest et au sud de ce dernier. Malgré les 
altérations, il est toutefois possible de retrouver le 
plan initial du bâtiment 

Il s’agit d’un simple rectangle de 15,9 m sur 6,3 m 
hors-œuvre, d’un seul vaisseau de trois travées. 
L’espace intérieur a été divisé en deux niveaux sous 
comble. Initialement il n’en comportait qu’un seul 
sous comble. Les murs goutteraux, nord et sud, sont 
pourvus de quatre contreforts à larmiers saillants 
et à ressauts, deux aux angles et les deux autres 
contrebutant les retombées des voûtes des travées.

Les contreforts sont réalisés en calcaire, comme 
la grande majorité des aménagements internes. Les 
murs extérieurs, très retouchés par les différents 
programmes d’utilisation, ne permettent plus de 
nous faire une idée réelle du type de parements 
utilisés. Il parait vraisemblable que l’ensemble de 
l’édifice était badigeonné d’un plâtre gros, sans 
qu’il soit possible de déterminer si ce badigeon était 
présent dès l’origine de l’édifice.

Le bâtiment actuel est divisé en trois niveaux 
comportant le rez-de-chaussée et le premier étage, le 
dernier étant les combles qui ne sont vraisemblable-
ment pas originels. En effet, la toiture présente une 
croupe abattue non d’origine sur les deux pignons. 
Initialement, le bâtiment ne comportait qu’un seul 

Fig. 321 – Espaces religieux. Chapelle de La Madeleine, 
plan de situation, cadastre de 1982 (dessin F. Blary).

Fig. 322 – Espaces religieux. Chapelle de La Madeleine, 
vue latérale vers le sud (cl. F. Blary).

Fig. 323 – Espaces religieux. Chapelle de La Madeleine, 
vue du chevet plat (cl. F. Blary).
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niveau sous combles, l’ensemble était voûté en trois 
travées en un seul vaisseau. Seule une de ces voûtes 
nous est parvenue à peu près intacte, le reste étant 
transformé en charpente.

Une grande partie du niveau de circulation du 
rez-de-chaussée actuel a été rehaussée par rapport 
aux niveaux initiaux, l’absence des bases des 
lancettes nous permet de nous en rendre compte 
à l’intérieur de l’édifice ainsi qu’à l’extérieur, côté 
est, l’emmarchement montre de manière évidente 
la dimension initiale des différents contreforts et le 
niveau réel de circulation interne et externe de cet 
édifice.

Le mur est, correspondant au chevet de 
cet édifice, a subi une restauration lors de la 
transformation du bâtiment en bibliothèque 
municipale, restauration qui a permis de retrouver 
les emplacements des trois ouvertures identiques 
de ce chevet,  réalisées en tiers-point et en pierres 
de taille calcaires. Un larmier souligne la base de 
ces ouvertures, renforcé encore par les larmiers des 
contreforts.

Fig. 327 – Espaces religieux. Chapelle de La Madeleine, 
plans des deux niveaux restitués, les trames foncées 
correspondent à la chapelle (dessins F. Blary).
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Les relevés de ce bâtiment permettent de 
bien faire apparaître en coupes longitudinales et 
transversales l’organisation interne de cet édifice. 
Ces relevés montrent bien l’espace unique initial, 
divisé par la suite en trois niveaux. Le système de 
voûtement de cet édifice est encore perceptible dans 
la première travée, à l’ouest. Cette voûte est réalisée 
en calcaire pour les arcatures, le fourrage est, quant 
à lui, réalisé en matériaux de qualité moindre, et 
dissimulé sous un lit de mortier de chaux souligné 
de faux joints de couleur ocre. Une seule ouverture 
nous est parvenue, malheureusement, encore une 
fois très altérée, sur la face sud de cette construction. 
Il s’agit, comme pour les trois baies du chevet, d’une 
ouverture en arc en tiers-point très élancé, ce qui 
autorise la reconstitution de l’ensemble de l’édifice 
avec trois grandes ouvertures en tiers-point sur les 
murs goutteraux sud et nord.

La partie ouest de cet édifice est plus délicate à 
observer du fait de l’adjonction d’un bâtiment, rue de 
la Madeleine, correspondant à l’actuel conservatoire 
de musique de Château-Thierry. Un très grand 
oculus est encore visible à l’intérieur de l’édifice. Il 
est à mettre en rapport avec une ancienne rose de 
vitrail ornant la face ouest et dominant l’axe principal 
de circulation de ce bâtiment. Malheureusement, 
cet oculus est maintenant entièrement restructuré 

Fig. 328 – Espaces religieux. Chapelle de La Madeleine, 
restitution axonométrique de la chapelle au xive siècle 
(dessins F. Blary).

m

Fig. 326 – Espaces religieux. Chapelle de La Madeleine, coupes longitudinales et transversales (dessins F. Blary).

Fig. 325 – Espaces religieux. 
Chapelle de La Madeleine, 
vues intérieures, à gauche 
oculus du pignon occidental, 
à droite arc de la deuxième 
travée (cl. F. Blary).
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l’égide du domaine de Chézy-sur-Marne (284). Ces 
trois paroisses englobe la totalité de la population 
de l’agglomération mais également les noyaux de 
peuplement isolés, les fermes (fig. 329).

Lors de la formation du château nous avons vu 
qu’une chapelle attachée au transfert des reliques de 
saint Cénéric existe dès le xe siècle. La naissance du 
bourg correspond au glissement, sur le versant de 
l’éperon en direction de la rivière d’une partie de la 
population dépendant du château. Dans ce schéma, 
il serait logique de voir apparaître la constitution 
d’une église paroissiale directement sur le château 
sur ou à côté de cette chapelle initiale. La paroisse 
de cette église aurait alors comme limite l’espace 
fortifié du bourg et expliquerait l’absence d’église 
ou de tout autre élément religieux d’encadrement à 
l’intérieur de ce périmètre. La paroisse Saint-Crépin 
ne s’attachant qu’aux populations des quartiers péri-
urbain du bourg fortifié. Il ne s’agit bien sûr que 
d’une première hypothèse.   

Les documents tardifs des registres parois-
siaux  (285) font apparaître un autre schéma. Dans 
leur grande majorité, les zones isolées, dont le Val-
Secret, sont rattachées à l’église Saint-Martin. La 
deuxième zone est, bien évidemment, Saint-Crépin 
qui, outre le quartier de l’abbaye de la Barre et le 
quartier Outre-Marne, couvre la presque totalité du 
bourg, et le quartier Saint-Crépin lui-même.

Cette configuration peut paraître étonnante et 
nécessite une petite interprétation permettant d’en 
comprendre la logique. Un premier indice peut, 
déjà, nous être fourni par l’analyse de Jackie Lusse 
(Lusse, 1992) reproduite à l’échelon de Château-
Thierry  : nous constatons alors que la plus grande 
surface est gérée par la paroisse Saint-Martin, ce 
qui peut confirmer son antériorité si l’on se réfère 
au principe selon lequel il n’existe, dans un premier 
temps, qu’une seule paroisse pour un territoire 
donné. Par la suite et à mesure que de nouvelles 
paroisses se créent, on morcelle le territoire initial, 
la partie la plus importante restant forcément à la 
paroisse d’origine.

Le second élément intéressant est, ensuite, la 
configuration particulière de la paroisse Saint-
Crépin qui englobe le bourg, où l’église Notre-Dame 
ne semble jouer à cette époque qu’un rôle paroissial 
très limité, réduit au château lui-même et à ses 
abords immédiats (une partie seulement de la rue 
du Château). La paroisse Notre-Dame du Château, 
dans ce schéma, serait la dernière à avoir été créée. 
Ce qui pourrait être logique dans la mesure où 
nous savons que l’église Saint-Crépin est organisée 
dès le xiie siècle, avec une cure gérée par les moines 

284 - Voir infra origine du marché de Saint-Crépin.

285 - Arch. mun. de Château-Thierry, registres paroissiaux.

de l’abbaye de Chézy-sur-Marne, tandis que, sur le 
château, les mentions ne font état que d’une église 
directement abbatiale : des moines prémontrés y 
avaient succédé, en 1133, à un chapitre collégial 
séculier, avant d’établir, en 1140, leur monastère 
sur le site du Val-Secret. Nous ne connaissons 
malheureusement pas la date précise de la création 
de cette collégiale primitive puisque les documents 
fournissant la date de 1020 sont des faux (286). Par 
ailleurs, l’implantation de cette collégiale ne signifie 
pas nécessairement l’existence d’une organisation 
paroissiale. Si l’on se réfère aux informations écrites 
et au postulat, que Jackie Lusse nous livre dans 
son étude consacrée à la naissance de Laon et du 
Laonnois (Lusse, 1992, p. 155 et suiv.), nous pouvons 
imaginer que la chapelle et la collégiale assurent 
seules l’encadrement spirituel dans l’enceinte du 
château.

à ce schéma on peut ajouter d’autres réflexions. 
Si, en effet, l’existence d’une unique paroisse paraît 
évidente, à l’origine, avec la présence de Saint-
Martin, l’adjonction d’une place forte, d’un bourg 
et de péri-urbain (Saint-Crépin et Outre-Marne), va 
entraîner par la suite son inévitable morcellement. 
Ce morcellement peut s’effectuer selon deux 
hypothèses :

1. La paroisse de Notre-Dame du Château est 
antérieure au xiie siècle. Elle prend donc en charge 
logiquement la population du bourg qui lui est 
subordonnée. Lors de la création du quartier de Saint-
Crépin au xiie siècle, sous l’influence monastique de 
l’abbaye de Chézy qui y établit une grange dès 1152, sa 
paroisse prend en charge les quartiers périphériques.

2. Les paroisses de Notre-Dame du Château et de 
Saint-Crépin apparaissent en même temps que leurs 
mentions xiie siècle ou peu de temps avant. Il faudrait 
en conclure que la population du bourg est adminis-
trée par la paroisse Saint-Martin. Et en respectant les 
données des registres tardifs, le bourg est placé sous 
la cure de Saint-Crépin ; la paroisse Notre-Dame ne 
prenant en charge que les familiers du château.

D’autres éléments peuvent interférer, par 
exemple, le rôle que prend l’abbaye d’Essômes, dans 
la poursuite du xiiie siècle finissant et au xive siècle. 
Reste à observer le rattachement un peu curieux des 
périmètres des abbayes de la Barre et de Val-Secret. 
Il faut garder à l’esprit le fait que les sources datent 
des xviie et xviiie siècles. La réorganisation de cette 
époque est, en fait, tributaire des alentours immé-
diats des abbayes, des fermes isolées comme Farsoy, 

286 - Fausse charte de fondation d’Eudes II, comte de Blois 
et de Champagne et Hermengarde qui auraient donné 
une partie de leurs biens aux chanoines de Notre-Dame 
et de Saint-Cénéric (Poquet, 1839, I, p. 61, note 1 ; Delbez 
1930, p. 41 et suiv. ; Andry 1930-31, p. 42 ; B.n.F., Collection 
Picardie, t. 168, fol. 34 v° ; Gall. Christ. t. IX, col 496, note 
(a) ; d’Arbois de Jubainville 1859-1869, p. 303-304).	

ou dissimulé dans les maçonneries actuelles. 
Nous pouvons cependant remarquer, à l’intérieur 
du conservatoire, à l’angle nord-ouest de cette 
ancienne chapelle, l’existence d’une forte console 
conservée dans la maçonnerie et correspondant 
vraisemblablement à un soutènement de clocheton 
accessible par une petite porte encore présente 
donnant, à l’origine, sur les tribunes qui devaient 
être disposées dans la première travée, directement 
auprès de l’entrée.

Fort de ces différentes observations, nous 
pouvons proposer sans trop de difficultés une 
restitution de cet ensemble dans son aspect initial au 
xive siècle (fig. 328), la porte d’entrée étant simplement 
restituée de la même nature que les ouvertures en 
tiers-point observées sur les différentes faces sud et 
est. Cet édifice très simple devait, à l’origine, être en 
mur-pignon et la toiture en bâtière.

Ce bâtiment daté de la fin du xiiie siècle ou du 
tout début du xive siècle, correspondant à une 
volonté privée de création de chapelle au même 
titre d’ailleurs que les différentes autres chapelles 
créées au xive siècle dans Château-Thierry, comme 
notamment Notre-Dame du Bourg et les deux 
autres chapelles à l’entrée du pont, Saint-Nicolas 
et Toussaint. À la différence de ces dernières, celle 
de la Madeleine paraît correspondre à un usage 
funéraire privilégié. En effet, dès la seconde moitié 
du xive siècle, deux terrains lui sont annexés et sont 
transformés en cimetière complémentaire à celui de 
l’église Saint-Crépin.

La formation du réseau paroissial à 
partir du XIIe siècle 

Réalités vivantes, mais mal définies, les quartiers, 
composants caractéristiques de la ville médiévale, 
sont encore mal connus. La seconde moitié du xiie et 
le début du xiiie siècle sont de loin la période où est 
élevé le plus grand nombre de paroisses urbaines. 
Dans le cas de Château-Thierry, la plus ancienne 
reconnue est celle de Saint-Martin pourtant restée 
en marge de l’émergence des phénomènes urbains 
proprement dits.

Un des éléments important de la ville est la mise 
en place des paroisses, organisations religieuses qui 
viennent se sur-imprimer ou permettre une deuxième 
lecture de l’organisation du territoire parallèlement à 
celle des limites défensives déjà évoquées. À la fin du 
xiie siècle, l’organisation paroissiale semble déjà en place 
dans la mesure où les trois apparaissent clairement 
dans les textes sous les patronages respectifs de Saint-
Martin, Notre-Dame du château et Saint-Crépin. Nous 
pouvons essayer de cerner, d’une part, leur naissance 
et leur organisation, d’autre part, leur évolution, en 
fonction d’un certain nombre de documents et de 
raisonnements que l’on peut tenir à partir de leur 
titulature, essentiellement, à partir des sources écrites. 

Il semble que la titulature la plus ancienne des 
églises rencontrées sur Château Thierry soit celle 
en saint Martin. Titulature très connue, sanctus 
Martinus, s’oppose dans l’Aisne à celle de saint Rémi, 
beaucoup plus présente au nord du département 
(280). Elle apparaît essentiellement à partir du ive 
siècle, surtout dans le sud de la France et en Touraine, 
et se diffuse ensuite dans le nord pour y  prendre une 
grande ampleur au vie siècle, toujours en opposition 
avec saint Rémi dans les zones plus rapprochées 
de la Champagne. Cette ancienneté de paroisse fait 
également écho à la présence gallo-romaine attestée 
au nord du vicus d’Odomagus (281). Il semble que le 
village Saint-Martin résulte de la réduction, sous la 
forme d’un village rue, de l’agglomération antique 
devenue obsolète ou en grande partie détruite, en 
tout cas fort réduite suite à un abandon massif au 
courant du ive siècle, puis réorganisée autour de cet 
axe de la rue du village Saint-Martin. L’église y est 
positionnée sur un point dominant la rivière comme 
le sont d’ailleurs les deux autres églises de la ville, 
Notre-Dame du Château, sur l’éperon, et Saint-
Crépin, sur une terrasse aménagée en promontoire 
dominant la rivière. Pour Saint-Martin, les indices 
que nous avons, notamment les fouilles réalisées par 
la Société historique locale, font apparaître lors de la 
construction de l’école Jules Maciet (282), construite 
sur le chœur de cette ancienne église, toute une série 
de sarcophages en plâtre, trapézoïdaux du haut 
Moyen Âge.

La mention la plus ancienne de la mise en forme 
des deux autres paroisses n’apparaît qu’à partir du 
xiie siècle. Dans le cas de l’église Notre-Dame du 
Château, il semble qu’elle résulte ou qu’elle coïncide 
avec le départ des chanoines prémontrés pour Val-
Secret  et des chanoinesses pour le prieuré de La 
Chapelle-Monthodon (Ardura, 1993 p. 388 et p. 545-
546) (283). L’église Saint-Crépin se met en place sous 

280 - Concernant la titulature de sanctus Martinus, voir 
Roblin, 1978.

281 - Nous savons que le culte de saint Martin connut 
un vif succès auprès des légionnaires de la fin du Bas 
Empire qui trouvèrent, en lui, une substitution commode 
au culte de Mythra, interdit depuis longtemps mais très 
lentement éradiqué. D’ailleurs, comme l’indique Michel 
Roblin (Roblin 1978, p.  187-190) nous trouvons, dès le 
ve  siècle, des lieux de culte dédiés à saint Martin, dans les 
agglomérations principales, à proximité immédiate du 
castrum (ex : Beauvais, où l’église est située sur le cardo, 
au pied des murs du castrum, mais aussi Senlis, Soissons, 
Noyon, Rouen, Amiens ou Meaux, pour ne citer que les 
principales) et, en rase campagne, le long des grands 
axes de communication (aux carrefours des voies), 
essentiellement fréquentés, à cette époque de troubles, par 
les dernières légions romaines.

282 - Observation faite en 1934, voir supra fig. 19, p. 46, 
le récapitulatif dans historiographie des fouilles de 1832 
à 1934.

283 - Voir plus loin l’étude sur l’abbaye de Val-Secret.
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qui, à l’origine, étaient rattachées directement aux 
domaines et échappaient, ainsi, à l’organisation 
paroissiale. Ce rattachement n’est rien d’autre qu’un 
effet moderne de l’organisation territoriale.

La différence entre le milieu rural et le milieu 
urbain n’est pas aussi évidente que l’on veut 
bien le sous-entendre habituellement quand on 
étudie l’émergence d’un phénomène urbain. La 
comprendre, c’est aussi réintégrer ce phénomène 
dans son organisation rurale. Et la notion paroissiale 
est un des éléments forts de cette analyse puisqu’elle 
permet de chaîner les habitats isolés en les rattachant 
à des mêmes paroisses et de distinguer une 
certaine sorte de chronologie dans l’organisation 
par ces notions d’éloignement : en fait, on voit 
que l’ensemble est rattaché à Saint-Martin et en se 
rapprochant de la partie agglomération urbaine, on 
observe un morcellement. L’organisation paroissiale 
initiale semble plutôt issue du milieu rural subissant 
l’évolution d’une concentration que l’inverse. À la 
grande différence de l’organisation défensive, c’est 
plutôt une organisation centripète que centrifuge. 
Comme nombre de fermes isolées, la ferme de Farsoy, 
une curtis de l’abbaye de Val-Secret, est mentionnée 
à partir de l’époque moderne comme étant rattachée 
à la paroisse, non pas de Saint-Crépin mais de Saint-
Martin. C’est-à-dire que pour l’habitat rural, l’église 
est basée dans le village Saint-Martin, l’ensemble 
des fermes isolées est rattaché à cette église.

L’exemple est encore plus pointu avec le cas de 
Notre-Dame du Château qui ne contrôle visiblement 
que l’espace castral et ses abords immédiats. Il serait 
intéressant de répercuter ce type d’analyse sur 
d’autres villes d’accession médiévale par noyaux 
en comparaison aux noyaux monastiques ou aux 
points de cristallisation castrale comme celui de 
Château-Thierry.

Sur un plan de structuration de l’espace urbanisé et 
de ses abords ruraux, on retient une première chose : 
le village Saint-Martin comporte manifestement une 
organisation territoriale basée sur une économie 
d’élevage que l’on perçoit notamment dans la 
toponymie, et qui est probablement un phénomène 
marginal, à côté du bourg castral et non pas issu 
de lui. C’est un phénomène qui semble évoluer de 
manière parallèle, sans influence particulière. La 
création du faubourg Saint-Martin, qui marque 
la jonction entre les deux éléments ne paraît pas 
remonter à une date antérieure au xvie siècle. Cette 
jonction est extrêmement tardive et montre une 
dichotomie entre les deux éléments ainsi qu’une 
méconnaissance réciproque, l’un fonctionnant sur 
son propre mode, l’autre fonctionnant en réseau.

Ce réseau d’alimentation repose sur deux struc-
tures : les structures seigneuriales de fermes dé-
pendantes et les structures de domaines ruraux 
monastiques, notamment les principaux concernés 
(Chézy-sur-Marne et Val-Secret) qui ont leur propre 
mode économique qui vient donc se superposer 

à l’ensemble de ces trois faisceaux. C’est-à-dire le 
village initial organisé en fonction des ressources 
propres du terroir, basé sur une tradition antique 
(voire gauloise), ensuite une marque du territoire 
organisée sur une conception féodale, organisa-
tion du territoire comtal qui marque lui-même ses 
propres réseaux en créant, d’une certaine manière 
les réseaux monastiques, en les dotant mais en leur 
laissant leur autonomie. Ces derniers vont à leur tour 
créer leur système économique qui est peut-être à la 
base même du développement de la ville à travers 
la création de l’espace Saint-Crépin. Ceci signifie que 
bien que cet ensemble paraisse extrêmement tenu, 
il semble en fait effectuer des retours d’influence 
multiples. L’un se développe au contact de l’autre 
et à proximité immédiate de l’autre sans qu’il y ait 
jamais réellement de contact concret entre eux : le 
domaine comtal est parfaitement défini par la limite 
défensive ; il s’agit avant tout d’une place forte. Cette 
place forte est fixée. La partie du bourg rattachée 
directement à cette obédience est matérialisée par 
une enceinte. à côté, on parle d’enclos monastique 
et l’influence est totalement différente. C’est un peu 
un travail de symbiose mais pas d’interpénétration 
du moins jusqu’au xive siècle, date du rattachement 
au domaine royal, c’est-à-dire le moment où Chézy-
sur-Marne renonce à un certain nombre de ses droits 
et, vraisemblablement, fait disparaître son organisa-
tion domaniale antérieure, certainement du fait de 
l’accroissement urbain, non prévu. En fait, il s’agit 
d’un domaine monastique qui échappe à ses fonda-
teurs, par l’importance que prend la place du marché 
et sa communauté regroupée. Elle agit pratiquement 
en un deuxième point de cristallisation autour d’une 
organisation domaniale d’origine agricole.

L’élément du village Saint-Martin qui est le 
point d’origine de l’organisation paroissiale marque 
son autonomie spirituelle au fur et à mesure du 
développement urbain de Château-Thierry. Saint-
Crépin fonctionne en symbiose avec le bourg ainsi 
qu’en relation immédiate avec le développement du 
pont. Il subit son influence directe. Il crée lui-même 
une forme intermédiaire avec le quartier Saint-Martin 
et le développement ensuite d’un cimetière commun 
entre Saint-Crépin et le bourg, zone parfaitement 
définie où les morts forment le lien évident entre 
les deux communautés. Mais ce n’est qu’à partir du 
xive siècle que la jonction est parfaitement opérée 
par la densité urbaine que l’on peut constater dans 
le document de 1311 (287) mentionnant une suite 
continue de maisons entre la porte et l’église Saint-
Crépin mais montrant a contrario l’absence de lien 
avec la communauté du village Saint-Martin. Certes, 
vu l’état lacunaire de nos sources, l’absence de textes 
n’est pas un indice suffisant. Mais il est quand même 
intéressant de noter qu’à aucun moment le village 
Saint-Martin n’est cité dans le système de fiscalité 
comtale mentionné dans les documents relatifs à la 
Champagne (Longnon, 1901-1914). Dans le douaire 

287 - BnF, Chartes et diplômes, vol. 220 f°248 ; Pièces 
justificatives, pièce n° 74.

m

m

Fig. 329 – Espaces religieux. étendue des paroisses de Notre-Dame du Château, de Saint-Crépin et de Saint-Martin 
d’après les registres de catholicité du xviie siècle et le registre de la Contribution patriotique de 1789, registre 2G (Arch. 
mun. Château-Thierry) (dessin F. Blary).

NB : les maisons de la rue de la Loi, aujourd’hui rue du Docteur-Lefèvre, dépendent jusqu’en 1789, de la paroisse de 
Brasles  (registres de catholicité, Arch. mun. de Brasles).

Val-Secret
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L’essor des chapelles au xive siècle

Outre la chapelle Saint-Cénéric et Saint-Blaise du 
château (291), six chapelles ont pu être recensées. 
Une implantée à l’intérieur du bourg fortifié, la 
chapelle Notre-Dame du Bourg. Trois autres se 
situent dans le quartier de Saint-Crépin - la chapelle 
Sainte-Madeleine - et dans celui d’Outre-Marne - 
les chapelles Saint-Nicolas et Toussaints. Les deux 
dernières chapelles, celle de la maladrerie à l’est 
de l’abbaye de la Barre sur la route menant vers La 
Ferté-Milon et Soissons et celle de l’Hôtel-Dieu sont 
toutes deux liées à des fondations laïques. 

La plus anciennes des chapelles fondées hors du 
château et dans le périmètre urbain se trouve au 
nord du quartier de Saint-Crépin. Elle marque le 
début de l’émergence de ces lieux de cultes privés 
qui se multiplient dans la première moitié du xive 
siècle. Il s’agit de la chapelle Sainte-Madeleine 
mentionnée dès 1301. En 1306-1307, le roi Philippe 
IV le Bel intervient en mémoire de son épouse 
défunte Jeanne de Navarre. Cette chapelle est la 
seule conservée dont l’analyse du bâti montre que 
ce bâtiment est de conception très simple.  Elle tend 
à montrer que le mode de construction s’apparente 
aux autres constructions réalisées sous l’égide royale 
pour le château et respecte davantage des traditions 
architecturales propres aux origines familiales 
valoisiennes du roi. Cette simple construction 
pouvait de ce fait être clairement identifiée par les 
contemporains de cette présence royale en terre 
de Champagne, il rejoint ainsi les constats déjà 
effectués pour les constructions de la cuisine et de la 
porte Saint-Jean pour le château ou celles des portes 
urbaines au puissant pouvoir symbolique.

La chapelle Saint-Nicolas, patron des mariniers, 
est directement en rapport avec le quartier  des Filoirs 
et par extension d’Outre-Marne. Elle est construite 
sur la neuvième arche du pont dominant la rive 
gauche de la Marne. Les actes de sa fondations sont 
conservés (292). C’est en 1336, que «  (…)  Gauthiers 
de Montigny, demouran à Château Thierri et Agnès 
sa femme et était dote de XVI  livres parisis de rente 
admortie du Roy et Madame la Royne comme apparu 
pour est par lettres pour le premier chapelain perpétuel, 
Monsieur Nicole du Chastel, prestre. » Cette dotation 
a été doublement approuvé par Philippe VI de 
Valois, roi de France, détenteur de la Champagne 
et de la Brie d’une part et d’autre part, par Jeanne 
d’Evreux, veuve de Charles le Bel, dont la seigneurie 
de Château-Thierry faisait partie de son douaire. à 
partir des documents iconographiques concernant 

291 - Voir supra, le développement du château et l’inventaire 
des éléments lapidaires retrouvés s’y rapportant.

292 - Bnf, Collection de Champagne, registre n° 24  ; 
Nusse,1874 ; voir également le chapitre infra consacré au  
Pont de Château-Thierry.

les réfections du pont nous pouvons encore cerner la 
nature du bâtiment mentionné et disparu lors de la 
grande crue de 1769 (voir fig. 330). Il s’agit d’un petit 
bâtiment quadrangulaire surmonté d’un clocheton 
au-dessus du chœur. Le portail était commun aux 
deux chapelles.

L’apparition tardive de la chapelle Toussaints à 
la fin de la première moitié du xive siècle, dédiée par 
excellence aux voyageurs; coïncide avec la réforme 
de l’ancien fort Saint-Jacques (maison-Dieu ou 
xénodochie propre à l’hébergement des pèlerins et 
autres voyageurs puis de point fort contrôlant les 
flux de circulation sur le pont et la rivière de Marne) 
. Elle marque la fin de cette vague de construction.

L’émergence au xive siècle de ces petites chapelles 
de quartier s’inscrit peut-être dans un contexte 
troublé et incertain entre guerres et épidémies : crise 
frumentaire et peste noire de 1348-1350.

Les chapelles constituent une des composantes 
importante de la topographie religieuse urbaine. Cet 
essor important cantonné à cette première moitié 
du xive siècle est probablement significative d’une 
certaine augmentation de la population urbaine et 
d’une montée de la bourgeoisie locale. Le coup d’arrêt 
de ces constructions coïncide avec la dégradation de 
l’état sanitaire de la population au milieu du xive 
siècle, rejoignant en cela les données bien connues 
du contexte historique régionale de cette époque. Ces 
chapelles ne deviennent pas le siège de nouvelles 
paroisses comme cela est parfois constaté (Picard, 
1994, p. 122). Il pourrait donc être indicateur d’une 
baisse conséquente de la population après le milieu 
du xive siècle comme en témoigne l’augmentation 
des surfaces des cimetières de Saint-Crépin.

Fig. 330 – Espaces religieux. Chapelles Saint-Nicolas et de 
Toussaints (Lithographie de Deletain d’après l’original de M. 
Desprez, détail). 

de Jeanne d’Evreux le quartier Saint-Crépin est 
cité, alors que le village Saint-Martin n’apparaît, ni 
en fiscalité, ni en ressource de droits ; il apparaît 
ainsi comme un village neutre ou, pour mieux dire, 
un village libre de droits, qui rappelle ces fameux 
villages libres de l’époque médiévale, villages issus 
d’une tradition antique et échappant à l’organisation 
comtale parce que leur création antérieure les a 
autorisés à conserver des coutumes distinctes de 
celles du comté. Cette hypothèse permet de faire le 
lien avec d’autres phénomènes observés par Robert 
Fossier , montrant, par la présence du forgeron, 
l’existence de communautés qui, visiblement, n’ont 
pas d’autres rattachements (Fossier, 1968). 

Le village Saint-Martin, la structure topo-
graphique nous le montre très bien, est organisé en 
village rue. Le corollaire du développement d’un 
village rue est un phénomène d’attraction dans un 
des deux sens. On peut penser que le marché Saint-
Crépin pourrait être ce point d’attraction. Cependant 
la forme des parcelles montre une évolution de 
la structuration qui se développe à l’opposé de ce 
marché. Cette tendance est soulignée d’une manière 
indirecte par les cahiers de doléances de la Révolution 
(Corlieu, 1881, p. 281-311), où le village Saint-Martin 
demande clairement à cesser d’être considéré comme 
appartenant à la ville de Château-Thierry dans le but 
de conserver sa propre autonomie en tant que village 
; la demande ne sera pas écoutée… Donc Saint-
Martin qui affirme très haut son statut de village, est 
considéré comme un quartier de la ville. Il s’agit bien 
de deux entités juxtaposées, l’une antérieure à l’autre 
et, pour cette raison, celle-ci échappe à l’organisation 
politique et fiscale de l’autre. 

Si nous nous référons aux commentaires 
historiques sur ces entités villageoises qui 
échappent au pouvoir comtal et qui sont, d’ailleurs, 
extrêmement difficiles à cerner du fait de l’absence 
de textes les concernant, nous trouvons souvent 
des communautés, notamment d’essartage qui 
échapperaient aux essartages monastiques ou 
seigneuriaux. Dans notre cas, si nous admettons 
que Saint-Martin est un village libre, il s’agit en fait 
d’une organisation territoriale bien antérieure et qui 
échappe à l’organisation comtale. Il faut attendre 
Philippe IV le Bel pour que Château-Thierry soit 
dotée d’une charte de commune au prix d’une 
redevance lourde (900  l.)  (288). Or, cette charte 
n’évoque à aucun moment le village Saint-Martin ni 
d’ailleurs Saint-Crépin, mais pour des raisons plus 
évidentes de rattachement domanial. De plus Saint-
Crépin n’est pas mentionné comme appartenant au 
douaire de Jeanne d’Evreux.

288 - Arch. nat. Q1 4. Lettre de Philippe IV le Bel accordant 
des privilèges aux habitants de Château-Thierry pour une 
rente annuelle de 900 livres. Voir Pièce justificative n° 54.

L’autre hypothèse est bien évidente : puisque le 
texte de 1301 répercute l’existence d’une paroisse de 
Château-Thierry et si nous admettons que cette pa-
roisse est bien Notre-Dame du Château, la dichoto-
mie entre l’organisation paroissiale de Saint-Crépin 
et de Notre-Dame s’exerce l’une sur l’espace urba-
nisé y compris le quartier d’Outre-Marne, l’autre 
limité au château. Il est tout à fait étonnant de re-
marquer que l’évolution paroissiale montre une pré-
dominance de Saint-Crépin sur Notre-Dame.

L’organisation castrale et en particulier de ses 
chapelles, d’après les différentes indices dont nous 
disposons, mentionne déjà plusieurs titulatures  : 
la première, dès 909-910, est la mention de Saint-
Cénéric ; selon certains auteurs (Hébert 1806, I, p. 
159 et suiv.  ; Pommier 1910, p.  5 et p. 118 et suiv. ; 
Delbez 1930, p. 41 et suiv.), cette chapelle aurait 
été reconstruite sous Thibaud II. Selon les sources 
archéologiques il semble que l’antériorité d’un 
bâtiment en excroissance à la tour Thibaud pourrait 
être assimilée à une chapelle. S’agit-il d’une 
chapelle Saint-Thibaud, que l’on trouve également 
dans les titulatures  ? Puisqu’en fait sont connues 
les chapelles Saint-Thibaud, Saint-Cénéric, Saint-
Blaise et une quatrième qui est mentionnée dans 
la comptabilité de Jeanne d’Evreux : dépenses de 
pose de verrières (289), Sainte-Tècle. Les quelques 
vestiges architecturaux que l’on retrouve nous 
montrent en fait une petite construction de la fin 
du xie ou du début du xiie siècle ; cette construction 
semble reprise au moment de la présence des 
Prémontrés (1133), en effet la présence des moines a 
dû occasionner un certain nombre de travaux. Mais 
on ne peut pas suivre d’une manière très claire un 
bâtiment qui pour l’instant n’a pas fait l’objet de 
fouilles particulières, autres qu’un sondage nous 
ayant surtout montré des sépultures.

Il est intéressant aussi de noter que le 
dépouillement des registres paroissiaux nous 
montre à partir de 1535 (290) très peu de naissances, 
surtout des décès et les professions mentionnées sont 
surtout des jardiniers ou des intendants du château. 
Donc il semble assez clair, qu’à partir du xvie siècle, 
la paroisse Notre-Dame du Château ne concerne 
plus que l’espace réel castral. On pourrait résumer 
la situation paroissiale, avec quelque provocation, 
en ces termes : la paroisse Saint-Martin, la paroisse 
des paysans, paroisse Saint-Crépin, la paroisse des 
artisans et commerçants, la paroisse Notre-Dame 
du château, celle de la clientèle et de la domesticité 
du château. Antérieurement, s’agissait-il d’un 
espace plus grand contrôlé, pourquoi pas jusqu’au 
xive siècle. 

289 - Voir Pièces justificatives, pièce n° 14, comptes de 
construction de Jeanne d’Evreux de 1363-1364 ; Arch. nat. 
KK4.

290 - Registre paroissiaux, Arch. mun. Château-Thierry.
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cimetière (fig.  332). Les fondations de l’église ont 
été retrouvées  : 36,50 m sur 9 m dans l’œuvre. 
Dotée d’un chevet à cinq pans renforcés par quatre 
contreforts, elle était orientée nord-sud (chœur au 
sud) et construite le long de la rue de Beauvais 
(actuelle rue Jean-de-La-Fontaine). La fouille d’une 
partie de la nef a révélé 17 sépultures, la plupart en 
cercueils de bois.

Accolé à la nef de l’église, le cloître (18 m sur 
13 m) comportait quatre galeries irrégulière de six 
ou huit arcades. Le sol de ces galeries était pavé de 
carreaux de céramique rouges ou jaunes formant 
des panneaux à décors géométriques (fig. 333). Ces 
espaces délimitaient les tombes des religieux. Dans 
le jardin du cloître, une vingtaine de sépultures dont 
une multiple de six individus et celle d’un enfant de 
moins de six mois, indiquent des inhumations de 
laïcs au cours du xvie siècle.

Seule l’extrémité est du bâtiment conventuel 
a été observée.  Large de 7 m dans l’oeuvre, elle 
borde la galerie nord du cloître et est dotée de 
plusieurs accès desservant les bâtiments ouest 
ainsi que les jardins conventuels situés plus au 
nord. Les nombreuses canalisations découvertes 
(adduction et évacuation des eaux usées) peuvent 
indiquer une fonction domestique du lieu (cuisine 
et communs).

L’apparition de ce monastère intra muros 
traduit bien la situation de la ville en cette fin du 
xve siècle. L’espace utilisé pour sa construction 
paraît surprenant. La position de ce marqueur 
du développement urbain montre non pas une 
implantation topographique en « extension » mais 
plutôt « rétractée » dans l’espace primitif du bourg. 
Il montre à la fois le besoin de restructuration de la 
ville mais résulte probablement de la dégradation 
de la démographie locale dans la deuxième moitié 
du xive siècle. Cet aménagement dans le bourg est à 
rapprocher du transfert du marché de Saint-Crépin 
au centre du bourg à la même époque (293). 

293 - Voir infra, la partie consacré aux halles urbaines.

Les cimetières 

Nous ne disposons pas à Château-Thierry de 
données archéologiques suffisantes pour évaluer 
correctement la topo-chronologie de ces cimetières, 
seul celui de la maladrerie a fait l’objet d’une réelle 
étude (Touati, 2004 ; Blary, Bougault, 2004 p. 103-
131) Les cimetières paroissiaux demeurent mal 
connus. La topographie des cimetières ne simplifie 
pas la connaissance de l’organisation paroissiale de 
la commune au Moyen Âge. 

Cimetière de la paroisse Notre-Dame-du-Château

Dans la haute cour du château, un sondage 
atteste l’existence d’un cimetière (fig. 334) mais les 
sépultures sont très perturbées par les travaux de 
terrassements de 1814, un sarcophage en caisson et 
un monolithique en calcaire semblent indiquer une 
utilisation ancienne peut-être dès le xie siècle.

Cimetières de la paroisse Saint-Crépin (fig. 335)
 
Un premier cimetière semble se développer 

autour et à proximité de l’église. Les fouilles de 
2011 ont montré l’existence de sépultures des ixe et 
xe siècle, datation obtenues par méthode au 14C (294) 

294 - Sépultures découvertes lors de fouilles préventives 
menées à la suite de la démolition de l’ancienne école 
privée de la Madeleine et avant construction d’un 
immeuble d’habitation.

Fig. 333 – Espaces religieux. Couvent des Cordeliers, vue 
des fouilles : jardin, puits et galerie est du cloître (cl. C. 
Patat - UACT).

Fig. 334 – Espaces religieux. Cimetière de l’église Notre-
Dame-du-Château, plan du sondage (dessin F. Blary).

0 1 m

L’apparition tardive d’un 
ordre mendiant à la fin du xve siècle.

Si l’on constate au cours du xiiie siècle, dans la très 
grande majorité des grandes villes, l’implantation de 
couvents de nouveaux ordres mendiants (Prêcheurs 
ou Jacobins, Dominicains, frères Mineurs ou 
Cordeliers, Franciscains, Carmes...) Il paraît 
important de noter l’absence de ces ordres dans 
les divers quartiers tant intra muros du bourg et du 
quartier des Filoirs, qu’extra muros de ceux de Saint-
Crépin ou d’Outre-Marne à cette période.

En parfaite rupture avec la tradition monastique 
de la recherche de solitude, en lutte contre les hérésies 
et l’argent, ces ordres s’établissent sur leur terrain 
de prédilection, la ville. Dans les petites villes, 
l’apostolat urbain fut principalement représenté 
par les franciscains. Il est donc généralement admis 
de considérer la présence de tels ordres comme 
d’excellents marqueurs pour identifier une ville (Le 
Goff, 1980, p. 230-238).

La fondation de l’unique monastère d’ordre men-
diant intra muros est celui du couvent des Cordeliers. 
Il est fondé en 1488 et édifié totalement en 1496 sous 
l’égide d’Antoine le Grand bâtard de Bourgogne 
alors en charge par apanage des destinées de Châ-
teau-Thierry. Supprimé à la Révolution française en 

1790, cet établissement urbain n’est que très peu do-
cumenté. Il a été établi au nord-ouest du bourg, dans 
un espace compris entre l’enceinte urbaine et l’axe 
de la rue de Beauvais, actuelle rue Jean-de-La-Fon-
taine (fig. 331). Le couvent des Cordeliers est implan-
té dans cette partie de la ville  à la fin du xve siècle. 
Deux campagnes importantes de reconstruction 
sont connues : après l’incendie qui a suivi le siège de 
1591 et dans la seconde moitié du xviie  siècle.

La fouille a révélé une part importante des 
bâtiments qui le composaient : cloître et jardin 
avec un puits, église, bâtiment conventuel et 

Plan du monastère au XVIe siècle restitué 
par les données issues de la fouille
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Fig. 332 – Espaces religieux. Couvent des Cordeliers, plan issu des fouilles préventives. 1 : église ; 2 : sacristie ;  3 : salle 
capitulaire ;  4 : scriptorium ; 5 : librairie ; 6 : réfectoire ; 7 : cuisine ; 8 ; hospitalité ; 9 : cloître avec puits et sépultures (dessin 
C. Patat et F. Blary - UACT).
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Fig. 331 – Espaces religieux. Couvent des Cordeliers, plan 
de situation dans le bourg. 
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à 25 m environ au nord du bâtiment. Une tranchée 
effectuée le long du collatéral nord de l’église a 
montré trois sépultures dont une en sarcophage du 
xiiie siècle. 

Ce cimetière autour de l’église a été utilisé au moins 
jusqu’au xviie siècle : il est mentionné dans les actes de 
sépulture comme le petit cimetière de Saint-Crépin.

La chapelle de la Madeleine est importante par 
sa fonction funéraire à partir du xive siècle, dans le 
quartier du même nom. Cette importance est peut-
être à l’origine de la légende d’une ancienne paroisse 
de la Madeleine dont le titre aurait survécu dans 
l’un des deux titres de curés de la paroisse Saint-
Crépin (Beaujean, 1962, p. 23). La chapelle Sainte-
Madeleine est localisée dans un cimetière au nord 
de l’église Saint Crépin, que les actes de sépulture 
désigne comme étant le grand cimetière de Saint-Cré-
pin. Il a été utilisé jusqu’au milieu du xixe siècle (295).

Cimetière de la paroisse Saint-Martin

Deux observations sommaires sont les seuls 
renseignements sur le cimetière de cette paroisse. 
L’une, faite en 1934 lors  de la construction de l’école 
de la rue Jules Maciet mentionne de nombreuses 
sépultures et des sarcophages en plâtre. La seconde, 

295 - L’emplacement du cimetière supprimé a été loti et la 
rue Racine ouverte entre la rue de la Madeleine et l’avenue 
de Soissons (fig. 336).

vers 1964-1965, a été faite lors de l’établissement des 
voiries du nouveau quartier des Vaucrises. 

La figure 337 propose une localisation de 
l’« enclos » de Saint-Martin et des sépultures repérées. 
Celles vues en 1964 correspondent peut-être à 
l’agrandissement du cimetière en 1349 (Berthelé, 
1879-1880, p. 73-74 ; Pommier, 1920, p. 96). 

Le cimetière de Saint-Martin a été supprimé  en 
1790 en même temps que la paroisse.

L’extension des cimetières de Saint-Crépin/
La Madeleine et de Saint-Martin au milieu du 
xive  siècle sont à mettre en rapport avec la grande 
crise frumentaire et la maladie endémique qui la 
suivit la peste noire. 

Autres Cimetières 

Il semble que chacun des établissements 
hospitaliers possédait son propre cimetière. Celui 
de la maladrerie (Blary, Bougault, 2004 p. 103-131) 
a été fouillé entre 1989 et 1990, quatre phases ont été 
notées entre la fin du xive siècle et le xvie siècle. 

Dans l’état actuel des recherches, un cimetière 
éventuel de l’Hôtel-Dieu n’est pas connu, son 
existence est toutefois probable.

Le couvent des Cordeliers n’a été créé qu’à partir 
de 1488 sous l’égide de Antoine le grand bâtard de 

Fig. 336 – Espaces religieux. Grand cimetière de l’église Saint-Crépin, plan du lotissement et de l’ouverture de la rue 
Racine (1841) (Arch. Cabinet Chollet, pièce n° 23).

Fig. 335 – Espaces religieux. Cimetières de l’église Saint-Crépin, plan établi d’après les données archéologiques et les 
sources écrites, fond cadastral de 1982, sections AV et AX (dessin F. Blary).
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en raison d’une éventuelle abondance des sources  
mais pour son rôle d’élément fondateur de la future 
abbaye de la Barre, établissement mieux connu . Sur 
un plan archéologique, la structure de cette maison 
et du fait même de sa transformation en abbaye a 
totalement disparue. Durant 24 ans, de 1211 à 1235, 
la maison-Dieu de la Barre est un établissement 
hospitalier à part entière. 

Une origine laïque

Cet établissement est une initiative individuelle 
de Guy, chapelain de Saint-Thibaud de Château-
Thierry qui, en mars 1211, par la donation pieuse 
de sa maison avec la grange et tout le « pourpris » 
adjacent, fonde ainsi cette nouvelle institution cha-
ritable (300). Un acte de décembre 1211 d’Odon, 
abbé d’Essômes, mentionne également six arpents 
de terre, donnés, sans doute, pour constituer la 
base de la réserve domaniale (301). La maison-Dieu 
résulte d’un vœu pieux, à savoir le salut de l’âme 
de son fondateur. Jusqu’en 1221, l’établissement est 
simplement désigné comme une maison-Dieu. Plus 
précisément, le rôle de l’établissement est défini par 
Guy lui-même (302) comme étant « ad servitium pau-
perum ad domum Dei faciendam », expression reprise 
par deux fois dans la suite (303), de manière exclu-
sive. 

La réception et le soin des malades ne repré-
sentent pas l’activité principale de la maison de cha-
rité, puisque ce n’est qu’en septembre 1235 que le 
comte Thibaud IV de Champagne parle de faire de 
cet établissement un hôpital pour le soulagement des 
pauvres du Christ (304). Nous supposons par consé-
quent que jusque-là, la maison a essentiellement servi 
de lieu d’asile et d’assistance pour les pauvres et les 
plus démunis, sans aller plus avant dans l’assistance 
médicale. Beaucoup plus simplement aujourd’hui, on 
explique cette appellation comme étant héritée du 
nom du fondateur puisque dans le texte de décembre 
1211, Odon mentionne celui-ci sous les termes de 
« Guido de Barra, capellanus Sancti Theobaldi ».

Localisation 

Les premiers, tout d’abord, donnent une 
localisation assez vague, le texte de fondation situant 
la maison-Dieu de la Barre « apud Castrum Theodorici, 

300 - Arch. nat., L 1003 n° 44.

301 - Arch. nat., L 1003 n° 44 : « (...) et totam porprisiam et cir-
cuitum eidem domus deputandum usque ad sex arpenta terrae».

302 - Arch. nat., K 185 120 n° 216.

303 - Arch. nat. K185 120 n° 217 : « ad servitium pauperum ».

304 - Arch. nat. K185 n° 116 : «(…) si eidem placuerit ibidem 
faciat hospitale ad justentationem et relevationem pauperum 
Christi (…)».

inter domum leprosorum et ipsum castrum  »  (305) 
et ceux de l’abbé Odon et d’Haymard, évêque de 
Soissons  (306) la placent sur la paroisse Saint-
Martin, paroisse dont le curé est un religieux de 
l’abbaye d’Essômes. Celle-ci se situe par conséquent 
hors de l’enceinte urbaine mais toute proche, à 
quelques dizaines de mètres seulement de l’une des 
quatre portes de la ville, le long d’un important axe 
de circulation reliant Troyes et Soissons (Fig.  333). 
C’est une localisation qui semble, de plus, idéale 
pour illustrer son rôle de maison d’accueil et 
d’assistance des pauvres de Château-Thierry, mais 
également des pèlerins et autres voyageurs toujours 
en quête d’un asile où passer la nuit. C’est sans doute 
là une fonction héritée des anciennes xénodochies 
du xie siècle, semblablement placée aux abords des 
villes, près des axes de communication. 

Cette fonction d’assistance s’attache à aider les 
pauvres, les démunis, les malades et les passants, 

305 - Arch. nat., K 185 120 n°216.	

306 - Arch. nat., C 43 p5/8 : «  (...) domum suam cum tota 
ejusdem domus propisioe in aedem villa infra metas parochiae 
beati martini sitam ».

Fig. 338 – Espaces hospitaliers. Situation de l’abbaye de la 
Barre (A) entre la léproserie (B) et la porte Saint-Pierre (C) 
(dessin F. Blary).
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Bourgogne. Les fouilles préventives, préalables à 
la construction de la médiathèque de la ville sur 
l’emplacement de l’ancien couvent (Blary, 2001) 
indiquent que les bâtiments conventuels ont été 
construits sur une zone qui avait été transformée en 
cimetière (fig. 327). Les éléments de datation obtenus 
par ces fouilles montrent une mise en œuvre au 
milieu du xive siècle. Ce cimetière «  improvisé  » 
à la hâte (296), comme en témoignent les parures 
vestimentaires retrouvées sur les défunts, occupe 
un espace dévolu initialement au lotissement et à 
l’extension urbaine. On pourrait y reconnaître  une 
rupture dans le développement de cette petite ville 
et peut-être même son arrêt puisque que l’extension 
de la ville fut réalisée seulement dans la deuxième 
moitié du xviie siècle.

établissements hospitaliers 
(xiie-xive siècle)

Au xiiie siècle, la ville compte trois établissements 
hospitaliers comme le mentionne un acte de 1223 du 
comte de Champagne et de Brie, Thibaud IV (297) qui 
expose clairement la situation hospitalière de la ville 
répartie en « duobus domibus dei de Castrotheodorici 
et domui leprosorum ejusdem ville ». Cet équipement 
important du paysage médiéval (Touati, 1998, p. 288 
et suiv.) n’a que peu succité d’études archéologiques 
jusqu’à présent (298). 

296 - Selon les premiers constats de l’étude archéologique 
et taphonomique faits par Yann Lozaïc et Denis Bougault, 
paléopathologiste du laboratoire d’anthropologie de la 
faculté de médecine de Caen (Calvados).

297 - Arch. nat., KK 1064 fol. 833 recto/verso.

298 - À l’exception de ce même auteur qui s’est livré 
à un recensement et à quelques analyses du bâti des 

Il nous a paru intéressant ici d’observer l’ensemble 
des établissements charitables qui sont à la limite 
de la ville et de la campagne. Leurs implantations 
se situent aux portes des enceintes à l’extérieur de 
l’enclos sur les axes routiers les plus fréquentés. 
Ils sont créés par la ville. Ces structures d’accueil 
des voyageurs et des malades sont intimement 
liés aux axes de communication. La multiplicité 
de ces établissements à Château-Thierry a de quoi 
surprendre. Le travail essentiel de François-Olivier 
Touati montre que ces implantations hospitalières 
sont en relation avec la densité de population. À 
l’écart des grandes villes et où s’abaissent «  les 
densités humaines, chaque bourg rencontré tend 
à regrouper  des possibilités plus variées : on 
dirait aujourd’hui offrir une gamme de « services 
» élargie, comprenant à la fois maisons-Dieu et 
léproseries aux capacités souvent plus élevées que 
là où elles sont plus nombreuses » (Touati, 1998, p. 
294). Ces structures de « service » ne donnent-elles 
pas une certaine idée de l’agglomération qui les 
possède  ? «  Associer les villes ou les bourgs ainsi 
dotés à un seuil de développement défini, à l’image 
des couvents des mendiants au xiiie siècle » ne paraît 
pas être une idée à retenir (Touati, 1998, p. 294, note 
150). Ces établissements méritent que l’on s’y attarde 
cependant puisque une des deux maisons-Dieu est 
directement à l’origine d’une abbaye augustine de 
la ville  : La Barre. L’autre pourrait avoir été située 
sur un îlot de la Marne au xiie siècle et englobé intra 
muros  après l’extension de l’enceinte sous Thibaud IV 
de Champagne. Le troisième établissement est une 
léproserie puis maladrerie appartenant aux habitants 
de Château-Thierry et dont les fouilles et l’analyses 
du bâti révèlent quelques traits intéressants. Au 
xive siècle, cette première organisation en plusieurs 
« pôles » hospitaliers se réduit et semble restructurer 
en relation avec le développement urbain de 
Château-Thierry mais aussi en fonction des besoins 
des « services » hospitaliers. Pour l’histoire de ces 
établissements ces deux phases sont essentielles. Une 
nouvelle restructuration hors de notre cadre d’étude 
intervint entre 1654 et 1681 avec respectivement la 
transformation en hôpital de la Charité de l’ordre de 
Saint-Jean et la grande restauration de l’Hôtel-Dieu 
par la famille de Stoppa (299).

Les maisons-Dieu 

La maison-Dieu de la Barre 

Des trois maisons de charité mentionnées dans 
l’acte de Thibaud IV de 1223, celle-ci est la plus 
récente et la mieux connue historiquement, non 

établissements qu’il mentionne (Touati, 1996). La fouille 
de la maladrerie de Château-Thierry reste aujourd’hui 
un cas rarissime de l’approche archéologique de ce type 
d’établissement péri-urbain (Blary, Bougault, 2004 p. 103-
131).

299 - voir infra, Hôtel-Dieu de Château-Thierry.

Fig. 337 – Espaces religieux. Cimetière de l’église Saint-
Martin (dessin F. Blary).

Espace présumée du cimetière

XIXe et XX
S
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La transformation de la maison-Dieu de la Barre 
en abbaye, entre 1235 et 1236, entraîne naturellement  
un changement de sa dénomination première. En 
octobre 1241 (317) et en mars 1269 (318), des chartes 
mentionnent des «  sorores domus dei de burgo Castro 
theodorici », tandis que le testament de Thibaud  V 
(1253-1270), daté de novembre 1257 (319), stipule 
clairement l’existence de deux établissements 
religieux distincts : « Après, nos laissons à l’abbaye de la 
Barre de Chatiau Thierri cinc cenz livres (...). A la Maison 
Dieu de Chatiau Thierri cent livres ».

Enfin, au niveau même de la dénomination 
utilisée, un acte de juin 1232 provenant de 
Thibaud  IV (1201-1253) précise qu’il y est question 
de la grande maison-Dieu de Château-Thierry (320) 
afin de marquer une distinction, sans doute pour 
éviter tout risque de confusion... Il est également 
possible de différencier les deux établissements 
par leur localisation, en examinant le vocabulaire 
employé.

Localisation 

En effet, contrairement à l’établissement de la 
Barre, la maison-Dieu en question est, par deux fois, 
qualifiée comme étant « de burgo Castritheodorici» et 
même « in burgo de Castro Theodorici  » (321) c’est-à-
dire dans la ville de Château-Thierry intra muros. 
L’idée de burgus, ici implique une ville fortifiée.

 
Cette première maison-Dieu se trouve à l’inté-

rieur de l’enceinte urbaine, dans le burgus propre-
ment dit, tandis que celle de la Barre se situe au 
dehors, dans le futur faubourg de la Barre dépen-
dant de la paroisse Saint-Martin. Il est cependant 
possible d’en préciser la localisation. L’acte de vente 
d’une maison et de son terrain pour la fondation de 
l’Hôtel-Dieu royal précise que cette maison-Dieu lui 
est attenante. La maison-Dieu était donc située dans 
la rue du Château, soit dans l’emprise actuelle de 
l’hôpital si l’on admet que l’Hôtel-Dieu n’a jamais été 
déplacé. La maison-Dieu a-t-elle toujours été située 
dans cette rue ? Rien n’est moins sûr. L’évolution du 
bourg fortifié, entre le xiie siècle et le xiiie siècle, est 
marquée par une extension de la surface défendue, 
conquise en grande partie sur un bras de rivière 
et des zones marécageuses. Le tracé de la rue du 
Château, tel que nous le connaissons, est fixé seule-
ment après la construction de l’extension d’enceinte 
entre 1220 et 1236, sous Thibaud IV de Champagne 
et probablement seulement à partir de la deuxième 
moitié du xive siècle. Dans ces conditions, il n’est pas 

317 - Arch. dép. Aisne, Hôtel-Dieu de Ch.-Th., BC 1.

318 - Arch. dép. Aisne, Hôtel-Dieu de Ch.-Th., AX 1.

319 - Arch. nat., J 198 n° 101.

320 - Arch. nat., K 185 L 20 n° 219 : « fratres et sorores magne 
domus Dei de Castro Theodorici » :

321 - Arch. dép. Aisne, Hôtel-Dieu de Ch.-Th., AX 1 ; BC1.

improbable que l’établissement hospitalier ait pu être 
déplacé lors de ce remembrement. Nous pouvons 
envisager que la maison-Dieu initiale se trouvait à 
l’extérieur du bourg (322). Nous avons vu que le fort 
Saint-Jacques se situait au xiie siècle hors du péri-
mètre de l’enceinte. L’accueil de pèlerins dans une 
xénodochie proche ou à l’intérieur de cette défense 
avancée du pont est possible. Le pont n’est-il pas le 
point de passage obligé du voyageur ? Nous ne dis-
posons d’aucune source écrite pour étayer notre rai-
sonnement, l’analyse topographique et la toponymie 
permettent cependant de le supposer (323). Des cas 
analogues à savoir de maisons-Dieu urbaines dis-
posées sur un îlot au devant de la ville en relation 
avec le pont sont connus (324). Dans ces lieux, le pont 
et l’hôpital sont intimement liés. Mais ils existent 
d’autres exemples fréquents où l’hôpital s’implante à 
la tête du pont, sans être liés « institutionnellement » 
l’un à l’autre (325), c’était peut-être le cas ici. 

Certains auteurs ont cependant avancé le nom 
de la comtesse Blanche de Troyes (Hébert, 1806 
ou Poquet, 1870). En effet, la lecture d’un écrit de 
juillet 1214 donne son auteur, Blanche, comtesse 
palatine de Troyes, pour la « nouvelle fondatrice » 
(326) de l’institution charitable en question. En 
réalité, elle l’est au même titre que Louis IX à 
l’égard de l’hôtel-Dieu de Paris (fondé dès 829) dans 
le sens où ce vocabulaire, commun à tous deux, 
applique indifféremment le terme de fondateur à 
l’auteur de la libéralité première comme à certains 
bienfaiteurs, remarqués pour leur générosité. De 
plus, ce terme de « fondatrice » donné à Blanche 
se comprend d’autant mieux que la maison-Dieu 
de Château-Thierry fut, plus ou moins détruite, au 
commencement du xiiie  siècle (Melleville, 1865, 
p. 216). La comtesse de Champagne, en aidant à la 
reconstruction matérielle de l’établissement, conçoit 
son action comme une nouvelle fondation, ce qui 
met en lumière toute l’importance attachée alors à la 
représentation matérielle de l’institution charitable. 
La maison-Dieu de Château-Thierry n’est donc 
pas une création comtale du xiiie siècle, mais elle a 
bénéficié de l’attention tout particulière des comtes 
de Champagne (327) à cette époque. 

322 - La chapelle Saint-Jacques, implantée entre le pont et 
le fort Saint-Jacques et démolie en 1772 faute de revenus,  
est peut-être l’ancienne chapelle de la xénodochie.
 	
323 - Voir supra, l’étude du fort Saint-jacques.

324 - Donnons pour exemples d’hôpitaux associés aux 
œuvres du pont comme à Avignon, à Pont-Saint-Esprit, 
Lyon, Metz, Orléans ou Bonpas ; voir à ce sujet Mesqui 
1986, p. 112 et suivantes.

325 - De nombreuses domi pontis sont souvent signalés par 
les textes (voir Mesqui 1986, p. 112). 

326 - Arch. nat., L 1003 n° 46 : « Noveritis latorem, praesentium 
cesse nuntium domus deiquam ego de novo fundavi apud 
Castrum Theodorici ».

327 - Sur les six textes du xiiie siècle, deux proviennent 

et implique nécessairement un personnel attaché à 
ce service. Comme le souligne Léon Le Grand (Le 
Grand, 1901, p. XXIV), le xiiie siècle marque le « plein 
épanouissement de l’organisation hospitalière 
du Moyen Âge  ». Malheureusement, les données 
sur le fonctionnement de cet établissement sont 
maigres. Deux termes sont utilisés, l’un désignant 
«  eis ibidem servientibus  »(307), terme encore assez 
vague, et l’autre précisant « fratribus ejusdem domus 
dei » (308). Quoiqu’il en soit, le personnel soignant 
est masculin, avec par conséquent un maître à sa 
tête. Peut-être est-ce à ce titre qu’est cité Guy, prêtre 
et intendant, « procuratorem ipsius domus dei »  (309) 
car ce terme désigne couramment le supérieur d’une 
communauté hospitalière. Selon Jean Imbert (Imbert, 
1971, p. 262), dans la pratique, seul le personnel des 
grands hôtels-Dieu prononce les vœux et vit en 
communauté, taille qu’est loin d’atteindre la maison-
Dieu de la Barre.

Temporel 

Le temporel de la maison-Dieu, en raison de 
l’état fragmentaire des sources n’est pas facile de 
restituer. Il est constitué initialement par la dotation 
de Guy de la Barre de sa maison avec la grange, le 
«  pourpris  » et six arpents de terre adjacents qui 
forment sans doute la réserve. Dans un deuxième 
temps,  le domaine est augmenté par trois donations.

L’acte de donation de septembre 1213 (310) vient de 
la comtesse Blanche de Troyes, épouse de Thibaud III 
(1177-1201) et a pour but d’établir le revenu du 
chapelain de la Barre. Elle donne pour cela une rente 
annuelle de 4 muids de froment de première qualité 
à percevoir à Chantemerle, près de Val-Secret, dans 
la paroisse de Bézu-les-Fèves  (ancienne commune 
du canton de Château-Thierry). La seconde donation 
émane d’Adam, clerc et beau-frère de Maynard de 
Château- Thierry, datée de 1221 (311) abandonne 
à l’établissement, par le biais de son «  procurator » 
Guy, une dîme à percevoir dans la paroisse de la 
Croix (312), dîme investie par l’évêque de Soissons, 
Haymard. La troisième donation, de juin 1221 (313), 
est une rente constituée de deux setiers de blé à 
prendre annuellement sur le moulin de Nuissement 
à la Saint-Rémi soit le 15  janvier en échange d’un 
service obituaire pour la mère du bienfaiteur Guy de 
Milly, qualifié de « miles ». 

307 - Arch. nat., K 185 L 20 n° 217.

308 - Arch. nat., L 1003 n° 44 C 43 p. 8/11.

309 - Arch. nat., L 1003 n° 45.

310 - Arch. nat., K 185 L 20 n° 217.

311 - Arch. nat., L 1003 n° 45.

312 - Commune du canton de Neuilly-Saint-Front.
 
313 - Arch. nat., L 1003 n° 45.

Aucune des donations citées n’apporte de biens 
fonciers qui impliqueraient une exploitation et 
donc la présence d’un personnel pour les mettre 
en valeur ou les gérer. Il apparaît ainsi que seules 
les terres avoisinant l’établissement hospitalier sont 
cultivées, peut-être en exploitation directe. Les 
autres revenus, composés de redevances annuelles, 
ne demandent pas de main d’œuvre supplémen-
taire qui poserait de nombreux problèmes matériels 
(hébergement sur des lieux de culture parfois éloi-
gnés, nourriture...). 

La maison-Dieu de la Barre de Château-Thierry 
fonctionne ainsi de manière autonome, sur le plan 
économique. Cela s’applique également aux autres 
établissements hospitaliers coexistant à cette 
période. L’archéologie n’apporte pas de données 
complémentaires sur cet établissement particulier.

Maison-Dieu de Château-Thierry (ou Saint-
Jacques ?)

La maison-Dieu de Château-Thierry a souvent 
été confondue, voire assimilée à tort à la maison-
Dieu de la Barre. L’une des principales cause de cette 
confusion réside dans la similitude d’appellation des 
deux maisons-Dieu. La mention « de Barra » étant que 
rarement précisée, la dénomination se résume par 
conséquent à « domus dei de Castrotheodorici », parfois 
dans les deux cas, ce qui a pu porter à confusion. 
De plus, le relatif manque de sources concernant le 
second établissement de charité (314) et notamment 
l’absence de la charte de fondation, ont souvent 
conduit les auteurs à ne faire de ces deux maisons 
qu’une seule. 

L’acte de 1223 de Thibaut IV mentionnent bien 
deux maisons-Dieu à Château-Thierry, la mention 
d’un texte de 1195 par Melleville (Melleville, 1865, 
p. 216) ainsi que l’existence d’un texte de mars 1203 
(315) confirment également ce point (316). Melleville 
nous apprend qu’à cette époque, la comtesse Alienor 
de Vermandois donne à l’hôpital de Château-
Thierry 5 muids de blé. Le second acte rapporte 
une donation de terre faite à la maison-Dieu de 
cette même ville, par Blanche comtesse de Troyes. 
L’établissement de la Barre ayant été fondé en mars 
1211, il paraît impossible que ces deux donations 
lui soient destinées. Il ne peut donc s’agir que d’une 
maison de charité antérieure à 1211, déjà en place à 
l’extrême fin du xiie siècle. 

314 - Il n’est actuellement conservé que six textes pour le 
xiiie siècle et seulement deux pour le xive siècle.
.
315 - Arch. dép. Aisne, Hôtel-Dieu de Ch.-Th., AQ2. 
déposé aux Arch. dép. Aisne et en attente de cotation, 
nous conservons par commodité les cotes anciennes.

316 - Ces textes ont d’ailleurs été faussement attribués à la 
léproserie de Château-Thierry par Henri Dumon et André 
Lefèvre (Dumon et Lefèvre, 1970, p. 48).
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dans deux autres textes : en mars 1211 (334) pour 
situer la maison-Dieu de la Barre, et en 1223  (335) 
qui évoque les trois établissements hospitaliers 
contemporains. Il ne s’agit que de mentions, « domum 
leprosorum » et « domui leprosorum ejusdem ville », qui 
révèlent, de manière laconique, l’existence de cet 
autre établissement hospitalier, plus spécifique. La 
définition de fonction laisse entrevoir une maison 
conçue exclusivement au départ pour des malades 
atteints de la lèpre, les accueillant de façon définitive 
ou, plus rarement, de manière temporaire (à l’inverse 
des maisons-Dieu). Elle est ainsi le complément 
indispensable à l’encadrement charitable et 
hospitalier médiéval correspondant à l’expression 
employée par François-Olivier Touati de « gamme 
de service », s’il n’est fait aucune distinction dans les 
diverses maladies affectant les malades reçus aux 
portes des maisons-Dieu, seule exception est faite 
pour le cas de lèpre. 

Par crainte d’endémie, les malades sont refusés 
pour être dirigés vers la léproserie du lieu ou la 
plus proche. Si la fondation de cet établissement 
est inconnue faute de sources écrites, néanmoins 
il semble  juste de lui attribuer une fondation 
antérieure au xiiie siècle, par la volonté collective 
des habitants de Château-Thierry. De plus, par 
crainte de la contagion, la maison des lépreux est 
située à l’extérieur de l’enceinte urbaine de Château-
Thierry, dans un espace isolé et probablement hors 

334 - Arch. nat., K 185 L 20 n° 216.

335 - Arch. nat., KK 1064 fol 333 recto-verso.	

de tout projet d’extension urbaine. Elle est utilisée 
comme point de repère par l’auteur de l’acte de 
1211 (336) dans la localisation de la maison-Dieu de 
la Barre : « ... apud Castrum Theodorici, inter domum 
leprosorum ipsum castrum.». Cela suppose qu’elle ne 
se situe à peu de distance de la ville. 

Les données historiques concernant le bâti de 
cette institution hospitalière sont peu nombreuses 
et laconiques. Il ne s’agit dans le meilleur des 
cas que d’une liste des bâtiments présents sur la 
parcelle dépourvue de détails. Le bail judiciaire 
de 1560, conservé dans les archives de l’Hôtel-
Dieu de Château-Thierry mentionne la présence 
de «maison, pourpris, étable, cour, jardin, chapelle, 
grange, cure et accense » et de quelques pièces de 
terres en leur possession en particulier dans la 
prairie des communes de Nogentel et d’Etampes. 
La maladrerie possède également sur le territoire 
communal de Château-Thierry des pièces de terres 
aux lieux-dits des Praillons, à Vincelles, au Buisson, 
aux Chesneaux, au Champ Bonnet, proche de 
Champluisant, aux Chaillots. (337).

En 1654, les frères de Saint-Jean-de-Dieu 
établissent avec l’aide de la duchesse de Château-
Thierry, éléonore de Bergh, un établissement 
de leur ordre, une Charité. Dès la prise de 
possession de l’ancienne maladrerie, les nouveaux 
arrivants s’empressent d’effectuer des travaux de 

336 - Arch. nat., K 185 L 20 n°216.
	
337 - Arch. dép. Aisne, Hôtel-Dieu de Ch.-Th., A J 22.	

Fig. 339 – Espaces hospitaliers. Vue de la Charité, au premier plan, bâtiments appartenant à l’ancienne maladrerie (Carte 
postale vers 1910, coll. priv. PL).

On peut également voir dans cette maison-Dieu, 
un asile pour une certaine population urbaine, 
démunie et affaiblie. La comtesse Blanche de Troyes, 
en 1214, autorise les sœurs à quêter par la ville, en 
raison de ses revenus jugés insuffisants. La situation 
de la maison-Dieu de Château-Thierry semble 
précaire au début du xiiie siècle. 

La donation est le principal mode d’acquisition 
de biens (328). Elle apparaît sous diverses formes : 
donation de rentes annuelles céréalières (5 muids de 
froment en 1195) ou monétaire (60 sous de Provins 
en 1232) ou encore en legs, comme celui de 100 
livres en 1257. La donation peut enfin concerner des 
biens immeubles, à l’exemple d’un « charruage » 
(329) reçu en 1203 (330). Les bienfaiteurs cités sont 
ici exclusivement d’origine aristocratique car tous 
membres de la famille des comtes de Vermandois 
puis de Champagne : Alienor de Vermandois, 
Blanche de Troyes, Thibaud IV, et Thibaud V.

Cependant, ces quelques biens ne constituent 
pas à eux seuls, tout le temporel de l’établissement. 
L’amortissement en mars 1269 du comte Thibaud V, 
témoigne de la possession de nombreux autres 
biens : « ...(concedimus quod) omnia et singula acquisita 
que fratres et sorores domus Dei in burgo de Castro 
Theodorici acquisiverunt et fecerunt in feodis, retrofeodis, 
censivis, allodeiis dominiis et ab hominibus nostris, tam 
per emptionem quam per donationem elemosine, sibi facte 
vel alio quoque modo ». On en déduit qu’en dépit de 
l’absence de tout acte de vente, le recours à l’achat fut 
manifestement employé par la maison de charité. 

De faibles indices archéologiques 

Il est très probable que cette maison-Dieu 
signalée dès le xiie siècle se situait initialement hors 
du bourg fortifié sur un îlot raccordé aux deux rives 
par le pont. Dans cette hypothèse, cette maison 
serait à rattacher à l’ancien fort Saint-Jacques. 
Après l’extension de l’enceinte, cet établissement 
est transféré au xive siècle dans la rue du Château 
puis absorbé par l’Hôtel-Dieu dans le courant de ce 
siècle.

de la comtesse Blanche, trois des comtes Thibaud IV et 
Thibaud V.

328 - Sur six textes mentionnant le temporel de cet 
établissement, quatre sont des actes de donation : Arch. 
dép. Aisne, Hôtel-Dieu de Ch.-Th.,  AQ 2 ; Arch. nat. K 185 
L 20 n° 219 ; Arch. nat. J 198 n° 101 (celui de 1195 n’ayant 
pas été retrouvé).

329 - « étendue qui peut être labourée avec une seule 
charrue » d’après LITTRE, Dictionnaire de la langue 
française.

330 - Arch. dép. Aisne, Hôtel-Dieu de Ch.-Th., AQ 2 61 : 
« Dedi, in perpetuam elemosinam, pauperibus domus Dei de 
Castro Theodirici, in eodem districto, tantum terre quantum 
sufficis ad unam carrucatam...» .

Actuellement aucune trace archéologique de la 
maison-Dieu de Château-Thierry n’est connue tant 
à proximité du fort Saint-Jacques que dans la rue du 
Château (331).

Les recherches architecturale ou archéologique 
concernant la maison-Dieu de la Barre sont 
tout aussi infructueuses. La maison-Dieu a été 
remplacée dès 1235 ou 1236 par l’abbaye de la 
Barre, qui elle-même a été rasée à la fin du xviiie 
siècle.  Aucune découverte n’est mentionnée dans 
les comptes-rendus de la Société historique et 
archéologique de Château-Thierry. L’essentiel de ces 
constructions a été réalisé sans aucune surveillance 
archéologique.  Un sondage d’évaluation préalable 
à la construction d’une maison sur l’emplacement 
présumé de l’abbaye, a été réalisé en 1995 par l’Unité 
d’archéologie de Château-Thierry. Une épaisse 
séquence de remblaiement (fin xixe siècle ou début 
du xxe siècle) de plus de 2,50 m a été observée, sans 
pour autant atteindre de niveau ancien en place. 
Il est possible que des vestiges subsistent plus bas 
mais ne seront pas menacés par les fondations de 
nouvelles constructions et ne pourront donc pas être 
observés dans le cadre d’interventions préventives. 
En 2006, une autre opération située à l’est de l’enclos 
monastique n’a révélé qu’une fosse dépotoir du xve 
siècle et une conduite d’adduction d’eau de la même 
époque. - 

Seule une cave médiévale ayant pu appartenir 
à l’abbaye de la Barre a pu être observée (332). La 
construction de maisons des xixe et xxe siècles qui 
occupent les parcelles concernées a probablement 
fait disparaître les derniers vestiges de ces deux 
établissements successifs.  

La léproserie et maladrerie de Château-Thierry 
 
L’extrait de l’inventaire des titres du 26 août 1538, 

mentionne un privilège pontifical d’Alexandre III 
de 1167 qui indique clairement l’existence de cet 
établissement avant cette date (333). De la forme 
de cet établissement primitif, nous ne connaissons 
que peu de choses en vérité. La léproserie apparaît 

331 - Seule une investigation très hypothétique du sous-
sol des cours de l’Hôtel-Dieu, côté rue du Château 
permettrait peut-être d’en apprendre davantage. Au 
regard de l’ampleur des travaux de reconstruction réalisés 
à la fin du xixe siècle, il est permis de douter.

332 - Voir cd-rom  : Caves du 3, rue du Faubourg de la 
Barre, salles n° 5, p. 17 et suiv.
	
333 - Extrait de l’inventaire des titres du 26 août 1538, 
dressé par Oger Pinterel en présence du greffier d’Espinay 
et de Ponthus de Villecoq, licencié es lois, avocat et 
gouverneur de la maladrerie de Château-Thierry, Arch. 
dép. Aisne, Hôtel-Dieu de Ch.-Th., BG1. La bulle est 
résumée ainsi « (…) bulle sur laquelle ledict pape Alexandre 
ordonne (…) que nul ne preigne dismes sur jardinages, arbres, 
nourritures, novales (…) de la dite maladrerie ».
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nivellement. Sous cet emplacement ont pu être 
observées et reconnues sommairement quelques 
structures bâties associées à la léproserie du xiie et 
xiiie siècle. Au nord-est de la zone fouillée, un mur 
de pierre épais de 1,30 m a été  reconnu. Il s’agit 
probablement des traces d’un bâtiment d’axe est-
ouest qui s’étendait plus haut que la zone fouillée. 
Au sud de cette première construction massive des 
structures plus légères ont été identifiées : un solin 
de pierre lié à l’argile et quelques trous de poteaux. 
Il s’agit d’une ou peut-être deux structures en bois 
de petites dimensions. Les traces de foyer et de 
décharge ont également pu être observées non loin 
de cet ensemble. Il est difficile à partir de ces maigres 
données de déduire l’organisation spatiale de ce 
premier établissement. Il est probable que celui-
ci comportait une chapelle. En ce qui concerne les 
structures en bois, leur interprétation compte tenu 
de leur observation partielle et imparfaite, paraît 
aléatoire. S’agit-il de « loges » et donc de structures 
d’habitats des malades ? Ou au contraire, devons 
nous les interpréter comme des annexes dépendant 
d’un habitat plus important ? Nous ne pouvons pas 
immédiatement trancher par les seules données de 
l’archéologie. Considérer ces vestiges de maisons 
de bois comme un habitat de malades, n’est pas à 
exclure. Cette interprétation donnerait de l’écho 

aux « loges » décrites par Françoise Bériac (Beriac, 
1988) mais donne une vision «misérabiliste » de 
ce premier établissement. Pour résumer, on peut 
retenir trois hypothèses :
- des bâtiments exclusivement communautaires ;
- des bâtiments divisés en petits espaces individuels ;
- des bâtiments individuels de petite taille juxtaposés. 

Il faut toutefois bien remarquer que la taille 
de la léproserie est modeste, elle est - de ce fait - 
représentative de la grande majorité des léproseries 
de petites villes ou de milieu rural. Elle ne devait 
compter qu’un nombre limité d’occupants, une 
dizaine tout au plus. Nous sommes bien loin des 
contraintes de grands ensembles tels Saint-Lazare 
de Paris ou Grand-Beaulieu de Chartres qui 
accueillaient un grand nombre de lépreux. 

Il faut bien admettre que l’architecture des 
établissements hospitaliers, et tout particulièrement 
des maladreries, est mal connue et reste peu étudiée 
pour le xiie siècle. Les exemples sont plus nombreux 
pour le xiiie siècle même si leur étude architecturale 
et archéologique reste pour bonne part à faire. Le cas 
de Saint-Lazare de Beauvais fait figure d’exception 
par l’état de conservation (une chapelle, un logis et 
une grange) et la documentation qui s’y rapporte 

Fig. 341 – Espaces hospitaliers. La Charité, analyse du bâti avant restructuration de la maison de retraite et position de 
l’ancienne voie médiévale (dessin F. Blary).

réhabilitation et de construction. La vétusté et la 
grande pauvreté du domaine antérieur justifient 
cette réforme architecturale de grande ampleur. 
L’ancienne maison et la chapelle sont rasées et 
remplacées par un corps de bâti neuf. Le domaine 
est alors augmenté à l’ouest de sept arpents et seize 
perches et clos de murs. L’ancien chemin qui longeait 
le domaine initial est supprimé. À l’intérieur de ce 
nouvel espace, est édifié un grand corps de logis. 
Ce logis accueille les membres de la communauté 
composée d’un prieur et de cinq frères (comportant 
un chirurgien et un apothicaire) ainsi que les hôtes. 
À l’est, une partie des anciens bâtiments - les moins 
ruinés - qui composaient l’ancienne maladrerie 
sont conservés et intégrés aux bâtiments neufs de 
la cour correspondant à la partie économique du 
domaine. La configuration parcellaire de l’ancienne 
maladrerie sur cour fut cependant conservée 
et utilisée comme «  basse cour  ». Cette dernière 
comportait une boulangerie, un cellier, un pressoir, 
un bûcher, une écurie et un colombier. L’aile sud-est 
a été construite plus tard, en 1734, pour servir de 
maison de force (fig. 340 et 341).

Données archéologiques 

La restructuration architecturale et les travaux 
nécessaires d’humanisation de la maison de retraite 
Bellevue en 1989 et 1990, ont fait disparaître les 
derniers vestiges architecturaux de la maladrerie 
médiévale. Les travaux de démolition et de 
construction ont fait l’objet d’une surveillance 
archéologique accompagnée d’une fouille préventive 

préalable à la construction de l’aile sud-ouest de la 
nouvelle maison de retraite. 

Les fouilles ont essentiellement portées sur le 
cimetière de la maladrerie entre le xive et le xviesiècle. 
Elles montrent l’existence d’une installation 
antérieure correspondant à la première léproserie-
maladrerie au xiie siècle. De cet établissement 
primitif, on peut retenir qu’il comporte des « loges » 
en bois proches d’une construction en pierre restée 
indéterminée. 

L’apport de ces fouilles concerne principalement 
155 sépultures. Elles ont fait l’objet d’une 
étude archéologique d’une part et anthro-
paléopathologique d’autre part (Blary, Bougault, 
2004 p. 103-131). La confrontation des résultats 
relativise beaucoup nos considérations d’hier sur la 
nature des occupants de ce type d’établissement et 
rompt avec les idées reçues concernant l’absence de 
soins et les actes de chirurgies qui y sont pratiqués. 
La présence d’un praticien (médecin chirurgien) y 
est attestée dès la fin du xve siècle par les textes et bien 
avant par l’observation archéologique probablement 
dès la fin du xive siècle (Blary, Bougault, 2004 p. 131).

Analyse architecturale des bâtiments de la Charité :
De la léproserie-maladrerie à la maison de force

Il est remarquable, qu’à l’origine, une route 
orientée du nord au sud, longeait à l’ouest 
l’établissement et sa chapelle (fig.  341). Cette voie 
est appelée en 1560 la sente des morts (338). Avant 
le remembrement de la parcelle opéré par les 
Charitains à partir de 1654, ce chemin reliait l’abbaye 
de Val-Secret à la ville de Château-Thierry par la 
porte de la Barre. Il est assez probable que la chapelle 
de la maladrerie était située à l’emplacement de celle 
rebâtie au xvi iesiècle. Cependant cette chapelle 
charitaine est d’axe nord-sud. Le bâti observé avant 
la restructuration de la maison de retraite qui occupe 
désormais l’emplacement de la maladrerie montre 
une construction en grès de petites dimensions 
pourvue de contreforts. Elle date très probablement 
du xive siècle. Ce type de structures appartient à 
la partie du temporel de cet établissement dont les 
parties d’hébergement n’ont pas été distinguées 
(339).

La domus leprosarium initiale (xiie-xive siècle)

Les fouilles préventives de l’espace du cimetière 
des xive-xvie siècles ont permis de montrer que ce 
cimetière était implanté sur d’épais remblais de 

338- Arch. dép. Aisne, Hôtel-Dieu de Ch.-Th., A J 22.	

339 - Les autres constructions plus tardives sont 
contemporaines de la création d’une Charité par les frères 
de l’ordre de Saint-Jean de Dieu au milieu du xviie siècle, 
à partir de 1656...

Fig. 340 – Espaces hospitaliers. Plan des bâtiments 
figurés sur le cadastre de 1820 (dessin F. Blary).



RAP - n° spécial 29 - 2013, François Blary, Origines et développements d’une cité médiévale. Château-Thierry RAP - n° spécial 29 - 2013, François Blary, Origines et développements d’une cité médiévale. Château-Thierry

398 399

l’extérieur était aveugle. Il est plus difficile de savoir 
si le mur gouttereau sur cour était doté de baies, du 
fait des remaniements successifs que celui-ci a subis. 
Cependant, il est possible de reconnaître à l’arrière 
de l’appentis adossé au mur pignon sud les traces de 
bouchage d’une ancienne porte. Il est probable que ce 
petit espace n’était ouvert que par cette simple porte. 

La fonction de cette construction pourrait être le 
remisage de récoltes et assimilé à une petite grange. 
La forme des contreforts, le mode d’appareillage 
en grès indiquent une construction médiévale. Par 
comparaison avec les autres contreforts reconnus dans 
la ville de Château-Thierry, il est possible d’envisager 
la mise en œuvre de ce bâtiment courant xive siècle. 

Fig. 342 – Espaces hospitaliers. La Maladrerie, bâtiment du xive siècle. Vue avant démolition en 1989 et détail d’un des 
contreforts (cl. F. Blary). élévation du mur-pignon sud et gouttereau est du bâtiment (dessin F. Blary).

(Fémolant, 2004 et 2010). L’essentiel de ce complexe 
architectural date du xiii  siècle. L’évolution de ce 
bâti s’est toutefois mise en place progressivement, 
à partir du xie siècle (notamment pour le chœur 
de la chapelle) et l’on compte un grand nombre de 
modifications postérieures, à l’époque moderne. 
L’évolution de tels ensembles est d’ailleurs tout à fait 
similaire à l’évolution des granges ou des courts des 
grands domaines monastiques . La différence réside 
essentiellement dans le caractère hospitalier (nature 
de l’habitat, présence de chapelle, proximité de la 
route), pas dans la dimension domaniale (basse cour, 
grange, et autres éléments propres à l’économie du 
lieu).  La découverte de «loges » pour la léproserie 
de Château-Thierry, si nous retenons l’interprétation 
des structures en ce sens, pourrait montrer à l’opposé 
des grandes maladreries organisés autour d’un 
grand logis, une juxtaposition de petites maisons 
à l’architecture sobre. Dans ce schéma, il faudrait 
donc convenir que le seul bâtiment en pierre aurait 
été la chapelle (à laquelle l’épais mur apparu en 
fouille appartenait peut-être). En tenant compte des 
impératifs topographiques, il paraît improbable que 
la modeste zone fouillée corresponde à la dimension 
de la léproserie, il est donc possible qu’un corps de 
logis ait été implanté plus au nord ; nos recherches 
n’ont pu le montrer. Il faut donc reconnaître 
que le bâti correspondant à cette période n’a été 
reconnu que très partiellement et ne permet pas 
une reconstitution du mode d’occupation de cette 
période. Si la constitution de ce domaine hospitalier, 
s’est faite peu à peu recevant des dons d’une 
manière aléatoire, il est possible de considérer que 
le domaine s’est progressivement étoffé passant de 
quelques constructions en bois initiales, servant de 
maisons et d’annexes économiques, d’une chapelle 
et d’un simple enclos, à un ensemble plus structuré 
courant du xive siècle, sous l’impulsion  de généreux 
donateurs ou donatrices, telle Jeanne d’Evreux en 
1338 (340). 

La maladrerie aux xive-xvie siècles

Le statut et l’appartenance de la maladrerie avant 
le rattachement de la Champagne au domaine royal 
n’est pas renseigné par les rares pièces écrites en 
notre possession. S’agit-il d’une création comtale ou 
d’une volonté des habitants de la ville encouragés 
par l’autorité publique ? La plus ancienne mention 
concernant les statuts de cet établissement se trouve 
dans un acte de Charles le Bel de 1326. Il autorise 
« les habitants, manants et bourgeois possesseurs de 
la maladrerie de Château-Thierry à élire, instituer 
et destituer un maître gouverneur ». La maladrerie 
apparaît clairement comme une possession directe 
des habitants du bourg de Château-Thierry.

340 - Arch. dép. Aisne, Hôtel-Dieu de Ch.-Th., A J 28 : avril 
1338 par Jeanne d’Evreux de terres aux Praillons, de trois 
pièces de vignes et d’une pièce de marais.	

Les éléments architecturaux se rapportant 
à la maladrerie urbaine de ce premier quart du 
xive siècle, ne sont pas très nombreux et ont depuis 
les travaux récents de restructuration de la maison 
de retraite actuelle disparu. Les données de la fouille 
préventive réalisée en amont de ces aménagements 
montrent que l’implantation hospitalière initiale a 
été rasée au cours du xive siècle, la zone occupée au 
sud a été remblayée et remplacée par un cimetière, 
les nouveaux bâtiments implantés au nord de cet 
espace. Les bâtiments anciens encore en élévation 
concernent essentiellement la partie économique de 
l’institution hospitalière. Un seul bâtiment pouvant 
être rattaché à cette refonte au xive siècle a été observé. 

Bâtiment xive siècle (fig. 342)

Un petit bâtiment très remanié dans le courant 
du xixe et du xxe siècle retient l’attention et tranche 
avec l’architecture des autres corps de bâtiments de 
la Charité (fig. 342). Ce bâtiment vétuste a été détruit 
en 1990 lors de la restructuration de la maison de 
retraite et de ses abords. Il se situait au nord-ouest 
de l’ensemble bâti formant l’aile d’une petite cour 
irrégulière. 

Cette modeste construction formait un rectangle 
d’une dimension hors-œuvre, de 16,30 m de 
longueur sur 8,65 m de large. Le mur gouttereau 
ouest à l’opposé de la cour était renforcé à ces deux 
extrémités par deux contreforts massifs de 1,6  m 
sur 1,3  m de section. Le mur gouttereau ouest sur 
cour, très modifiés par des ravalements successifs 
avait été privés de ces renforts de maçonnerie, mais 
les traces d’arrachages subsistaient encore. Les 
nombreuses modifications ont consisté à adosser 
un appentis sur le mur pignon sud, à adjoindre 
un dortoir récent au droit du mur pignon nord et 
à rehausser l’élévation du bâti initial. La hauteur 
primitive de cette construction était encore lisible 
dans les murs gouttereaux, soulignée par un petit 
ressaut protégé de tuiles. L’appareillage des parties 
anciennes de l’édifice était constitué de blocs de 
grès de Beauchamp oblongs de taille moyenne, 
assemblés en assises régulières. Les murs avaient 
une épaisseur, comprise entre 0,80 et 0,90 m. Toutes 
les baies rectangulaires sont postérieures et tardives 
disposées dans les murs gouttereaux est et ouest. 
La transformation de l’intérieur de cette bâtisse en 
incinérateur des déchets culinaires dans le courant 
de la deuxième moitié du xxe siècle n’a rien laissé 
transparaître des aménagements antérieurs. 

Interprétation 

Ce bâtiment rectangulaire de 16,30 x 8,65 m 
comportait à l’origine des contreforts disposés sur les 
deux angles des murs gouttereaux. Il était composé 
que d’un seul niveau sous comble couvert d’un toit en 
bâtière. Rien ne subsiste de l’agencement des fermes 
des charpentes initiales. Le mur gouttereau sur 
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Fig. 343 – Espaces hospitaliers. La Maladrerie, bâtiment du xviie siècle. Vue avant démolition en 1989 (cl. F. Blary). éléva-
tion nord-ouest et sud-est du corps de bâtiment (dessin A. Plantinet).

l’emplacement de la chapelle orientée du premier 
établissement soit conservé à l’angle sud-est de la cour 
et les autres bâtiments répartis autour de cet espace 
central (maison, grange, étable). Le tout fermé par 
un enclos en bordure de route. Un bâtiment collectif 
a remplacé la juxtaposition des loges individuelles 
initiales. Cette construction collective répond peut-
être un souci de meilleure gestion de l’établissement. 

- état 3 : xviie-xviiie siècle

La maladrerie urbaine propriété des habitants de 
la ville est transformée en Charité, puis en maison de 
force dépendante d’une communauté religieuse, les 
frères de Saint-Jean de Dieu. Ce dernier état marque 
une réelle rupture avec l’organisation antérieure de 
l’établissement. Très agrandi, l’espace réservé aux 

Cette grange, d’une surface de stockage de 
seulement 80 m2, permet à elle seule, de rendre 
compte des modestes dimensions de l’établissement 
de cette communauté. L’inventaire de la deuxième 
moitié du xvie siècle montre l’existence à l’intérieur 
de l’enclos bâti, en plus de la grange, d’une maison, 
d’une étable, d’une cour, d’un jardin et d’une 
chapelle. Cette configuration ressemble beaucoup à 
celles rencontrées dans les domaines monastiques 
notamment cisterciens ou prémontrés (Blary, 1989 et 
Pressouyre, 1994). La mention d’une maison permet 
d’envisager pour cette période la construction 
collective unique regroupant salle des malades, 
réfectoire et cellier, jouxtant la chapelle. L’espace de 
la chapelle et de la maison des malades,  complété 
par la grange et une étable était distribué autour 
d’une cour centrale. Le cimetière reconnu par les 
fouilles, proche de la chapelle s’étendait au sud de 
l’espace bâti (fig. 341).

Approvisionnement en eau 

Lors des travaux de 1990, une structure circulaire 
de large diamètre (4,50 m) a été retrouvée par 
l’entreprise (341), au  nord du corps de bâti principal 
et à l’ouest de la chapelle (fig. 341). Profonde d’environ  
3 m, le fond est en eau. La maçonnerie intérieure aux 
dires des témoignages était couverte d’un badigeon 
de mortier hydraulique. Deux ouvertures étaient 
disposées au nord et au sud. Quelques marches ont 
pu être observées dans celle du sud. Par contre l’eau 
recouvrait celle au nord. 

Cet aménagement hydraulique isolé ne peut être 
daté par ces seuls indices architecturaux. Il ne s’agit 
en aucun cas d’une structure défensive. Il pourrait 
s’agir d’un approvisionnent canalisant l’eau d’une 
source située à 150 m au nord en rupture de plateau. La 
création d’un tel espace ne paraît pas raisonnable au 
regard de la dimension de l’établissement considéré. 
L’usage d’un puits dans la cour semble suffisant 
dans ce cas. Nous pensons qu’il s’agit en fait d’un 
aménagement plus tardif. La forme de la structure - 
cuve badigeonnée de mortier hydraulique, pourvue 
d’un accès par un petit escalier et d’une sortie d’eau 
- pourrait correspondre à la partie basse d’une 
citerne ou peut-être d’une glacière couverte d’un 
dôme sous un tertre de terre. Ce type de structure 
est très fréquent dans les établissements hospitaliers 
à partir de la seconde moitié du xviie siècle (Blary, 
1997, p. 90-95). Dans ce cas cette construction est à 
rapprocher de l’arrivée des Charitains en 1654. 

341 - Renseignements donnés par la directrice adjointe 
de l’hôpital dont dépend la maison de retraite, Mme 
Micheline Rapine. Ces travaux de passage des réseaux 
d’eau et d’électricité ont été effectués sans aucune 
surveillance archéologique… Cette structure représentait 
un danger pour la sécurité des usagers et risquait de 
déstabiliser les fondations des bâtiments environnants ; 
elle fut rapidement comblée de béton.

La refonte en hôpital et maison de force au xviie siècle

La grande différence entre l’organisation de la 
nouvelle Charité et la maladrerie antérieure réside 
dans la scission des espaces d’accueil et d’hospitalité 
de ceux liés à l’économie domaniale.

à l’exception de la grange médiévale, conservée 
dans l’espace de la cour initiale, l’ensemble des bâti-
ments qui avaient conditionné la forme de la cour est 
détruit. À leur place sont implantés la boulangerie, 
le cellier, le pressoir, le bûcher, l’écurie et le colom-
bier. Au xviiie siècle, les communs subirent encore 
une nouvelle refonte et seuls le corps de bâtiments 
au nord de la cour a été conservé de cette époque.

Cellier, pressoir, écuries du xviie siècle (fig. 343)

Ce corps de trois bâtiments a également disparu 
lors des travaux de réhabilitation de 1990. Du fait de 
l’imminence de la destruction, nous n’avons pas pu 
réaliser une réelle analyse du bâti de cet ensemble 
très remanié au cours du xixe siècle et du xxe siècle. Le 
bâtiment central disposait encore de ses ouvertures 
d’origine dans le mur gouttereau sur cour (fig. 338). 
Ce mur réalisé en moellons de pierres mixtes gros-
sièrement équarries était rythmé par deux lignes 
de chaînage en calcaire de belle facture, identique 
à celles utilisées pur les encadrements des deux fe-
nêtres rectangulaires à plate-bande de deux soffites 
à clef et des deux portes en plein cintre. À l’arrière 
de la cour sur les murs gouttereaux du bâtiment 
situé le plus à l’est, ces lignes de chaînage plat étaient 
également visibles (fig. 343). Toutes les ouvertures à 
l’exception de celles déjà évoquées pour le bâtiment 
central ont été remaniées ou percées tardivement. 

L’évolution architecturale de cette petite 
maladrerie urbaine peut donc se résumer ainsi :

- état 1 : xiie -xiiie siècle

La léproserie comportait une chapelle et quelques 
« maisons » en bois de malades ou d’exclus. Ce très 
modeste établissement urbain a été implanté à 
700 m de l’entrée de la ville au nord-est sur un axe 
routier menant à Soissons et passant par l’abbaye 
prémontrée de Val-Secret. Il convient de remarquer 
cette situation routière à l’entrée du bourg loin 
des vents dominants qui traverse la ville. Cette 
donnée, comme le rappelle Françoise Bériac  est à 
souligner même si l’élément prépondérant de cette 
implantation est conditionné par l’axe routier.

- état 2 : xive-xvie siècle

à la fin de la première moitié du xive siècle, 
l’emplacement initial de la communauté cède la place 
après remblaiement au cimetière lié au deuxième 
état de la maladrerie. Ce nouvel établissement est 
reconstruit au nord du précédent. Il est possible que 
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ecclésiastique (346). Il s’agit en fait de lettres de 
protection accordées par le pape Clément VI (347). 

Mais, s’il faut attendre 40 ans pour l’approbation 
pontificale, celles du roi de France ainsi que du Dau-
phin, futur Louis X le Hutin sont, elles, contempo-
raines au testament. Ces deux ratifications (348) sont 
en effet datées du 25 mars 1304 et figurent déjà dans 
le texte de Jeanne lui-même. Eu égard à la politique 
d’émancipation de Philippe IV en matière religieuse, 
ce statut d’«hospitale profanum» n’est pas étonnant 
et suit la tendance générale car, exceptionnel au 
xiie siècle, ce statut devient très répandu à la fin du 
Moyen Âge (Imbert, 1947, p. 239).

D’autre part, et comme nous l’avons mentionné 
plus haut, la reine Jeanne de Navarre déclare vouloir 
fonder un hôpital à Château-Thierry. Par l’étude des 
dénominations employées pour qualifier cet établis-
sement hospitalier, nous nous sommes interrogés 
sur l’hypothèse d’une absorption par l’hôtel-Dieu 
de l’ancienne maison-Dieu de Château-Thierry, va-
cillante au xive siècle. Celle-ci, par de nouvelles et 
solides bases, se serait ainsi rétablie pour pouvoir 
poursuivre son rôle charitable. 

Les dénominations employées dans certains 
textes pour désigner la maison-Dieu et l’hôtel-Dieu 
sont parfois proches, quand elles ne sont pas iden-
tiques, puisqu’on parle aussi bien d’une « domui dei 
seu hospitalis dicte ville » (349) pour la première, que 
d’un « hospitale dei de Castro Theodorici» (350) pour le 
second. Ce double emploi du terme d’hôpital est ex-
ceptionnel, puisque l’hôtel-Dieu le reçoit quatre fois 
sur les sept textes où sa dénomination est précisée, 
tandis que la maison-Dieu, excepté dans l’acte pré-
cité, jamais. Il ne peut donc pas y avoir de confusion 
entre ces deux établissements hospitaliers à propos 
de ce mot. 

346 - Arch. dép. Aisne, hôtel-Dieu de Ch.-Th., AX 2 : Pièce 
justificative n° 63 : « Necnon visitationem administrationis 
eorum et bonorum temporalum hospitalis preadicti deinceps 
faciendum per gentes quas ad hoc post decessum nostrum, 
successores nostri predicti deputaverint, ex certa pro nobis et 
ipsis scientia tenere praesentium retinemus.»

347 - Le texte original donne comme auteur « Honorius, 
episcopus servus servorum dei...» mais le dernier pape 
Honoré est mort en 1289. C’est donc une erreur, il doit 
en fait s’agir de Clément VI dont le pontificat a débuté en 
1342 soit deux ans avant cet acte, ce qui coïncide avec un 
des éléments de datation, donné dans le texte : « Datum 
laterani in mense novembris, pontificatus nostri secundo (...)». 
L’acte est sans doute un faux.

348 -Arch. dép. Aisne, hôtel-Dieu de Ch.-Th., AX 3.

349 - Arch. dép. Aisne, hôtel-Dieu de Ch.-Th., AX 6.

350 - Arch. nat., JJ 66 n° 842.

De plus, le seul texte conservé de cette maison-
Dieu pour le xive siècle est sans ambiguïté dans 
l’appellation de ses religieuses ; elles sont appelées 
dans ce document « les suers de la maison dieu de 
Chastiauthierry » (351).

 
Enfin, un contrat de vente de mars 1310 passé 

entre les exécuteurs testamentaires et Thibaud des 
Cours, écuyer, mentionne clairement la maison-dieu 
de Château-Thierry, qui est dite attenante à l’une 
des maisons vendues par lui : « Thiebaus des Cours, 
escuyer, recognut, de sa bonne volenté sans force, luy, 
avoir vendu a tous Jours quitté, baillé et octroyé en nom 
de pure vente perpetuelle aux executeurs de son testament 
de tres excellent et puissent royne dame de bone memoire 
Johanne, par la grace de Dieu Jadis royne de France et 
de Navarre, de Champaigne et de Brie comtesse palatine, 
une maison a tout le pourpris et le courtil darriers, seant 
Chateau-Thierry, teneant d’une part à la maison dieu de 
Chateau-Thierry et d’autre part à Peruche le Pelletier... » 
(352).

À la lecture du contrat de vente de 1310, il est 
possible de tirer les conclusions suivantes :
- les exécuteurs testamentaires achètent la parcelle 
jouxtant la maison-Dieu de Château-Thierry et 
réunissent les deux pour former le premier état de 
l’hôtel-Dieu ;
- la création de l’hôtel-Dieu s’accompagne de 
l’absorption et de la disparition de la maison-Dieu. 

Il est, en effet, difficile de croire que la maison-
Dieu, déjà présente au xiiie siècle, perdure 
indépendamment de l’hôtel-Dieu alors en pleine 
expansion. Ces deux éléments hospitaliers sont 
bien contemporains, mais distincts. Les deux 
établissements ont pu coexister quelques temps, 
mais il paraît très probable que l’hôtel-Dieu a absorbé 
l’ancienne maison-Dieu qui était sur le déclin. 

La congrégation hospitalière de l’hôtel-Dieu, en 
accord avec les prescriptions du Concile de Paris de 
1212 (353) reçoit lors de sa fondation une règle. La 
communauté adopte la règle de l’hôtel-Dieu de Paris 
(354). Cette règle sans la transcrire à la lettre reprend 
celle de l’hôtel-Dieu de Montdidier, la plus répandue 
à l’époque.

351 - Ce texte, daté du 6 décembre 1348, était conservé aux 
Archives de l’hôtel-Dieu mais ne porte pas de cote.
352 -Arch. dép. Aisne, hôtel-Dieu de Ch.-Th., AX 5.

353 - « Les évêques du Nord avaient alors prescrit qu’on 
établisse une règle dans tous les hôpitaux assez importants 
pour être desservis par une congrégation religieuse» 
(Chevalier, 1901, p. 34-35).

354 - Arch. dép. Aisne, hôtel-Dieu de Ch.-Th., AX 2 : 
«  Ceterum dicti presbiteri et clerici ac sorores et laiici 
conversationis et vite modum gerent et habitum sicut illi de 
domo dei parisiensis ».

malades et au personnel hospitalier est reconstruit 
ex nihilo à l’ouest, distinguant ainsi deux espaces 
sur cour distincts l’un propre aux pensionnaires 
et le second regroupant les bâtiments propres à 
l’exploitation domaniale. L’ancienne route est alors 
abandonnée et transférée à la limite ouest des murs 
de propriété. Les bâtiments sont donc isolés de l’axe 
de circulation. 

L’Hôtel-Dieu royal 

L’Hôtel-Dieu de Château-Thierry, est l’élément 
essentiel de l’encadrement hospitalier de la ville et 
un des points essentiels du paysage urbain. C’est 
aussi un des mieux documentés de cet ensemble. 
Il présente la particularité d’avoir conservé, dans 
ses archives privées quatorze textes concernant son 
établissement pour la première partie du xive siècle, 
sources qui se tarissent dans la seconde moitié de 
ce siècle, un seul concerne le xve siècle, daté du 15 
octobre 1463 (342). L’étude de la «fondation » de 
cette maison charitable ainsi que l’élaboration de son 
temporel, nous ont paru intéressantes à développer 
ici pour mieux comprendre la part prise par cet 
établissement charitable dans le cadre urbain. 
L’analyse du bâti de cet ensemble imposant a permis 
de retrouver l’élément principal de son organisation 
primitive, la grande salle des malades.

 
Localisation 

Il paraît fort probable que l’emplacement de 
l’Hôtel-Dieu est resté inchangé depuis sa création. Il 
n’existe aucune mention de destruction particulière 
voire de problème de salubrité... Les bâtiments 
initiaux de l’hôpital du xive siècle étaient édifiés 
au même endroit que ceux que nous connaissons 
actuellement et progressivement remplacés ou 
augmentés par les campagnes de construction du 
xviie siècle puis de la fin du xixe siècle. (fig. 344 et 
345). L’hôtel-Dieu se situe dans l’enceinte urbaine, 
dans la rue du Château, entre la rue de Bue et la rue 
de la Cour Gallet, aujourd’hui réduite à une impasse.

 
Les données historiques

L’origine de l’hôtel-Dieu parait aujourd’hui 
largement connue. De nombreux auteurs depuis 
l’abbé Hébert en ont rapporté la création (Hébert, 
1806). L’intérêt de ces chercheurs érudits du 
xixe siècle s’explique par la conservation de l’acte de 
fondation (343).

342 - Les archives de l’hôtel-Dieu ont été conservées au 
sein de l’établissement hospitalier jusqu’en 2008, date de 
leur transfert aux archives départementales de l’Aisne. Les 
cotes indiquées ci-après sont celles de l’ancien inventaire.
	
343 - Arch. dép. Aisne, hôtel-Dieu de Ch.-Th., AX 2 ; Pièces 
justificatives, pièce n° 63.

Ce texte, émanant de la comtesse de Champagne 
et de Brie, Jeanne de Navarre, et daté du 25 mars 
1304, porte sur une création pieuse, «  ob nostre 
et predecessorum nostrorum animarum remedium et 
saluterem  » (344), et testamentaire, « per executores 
nostros immediate post decessum nostrum », d’un hôpital 
à Château-Thierry. Il s’agit d’une fondation royale, 
puisque Jeanne est l’épouse du roi Philippe  IV le 
Bel. Le nouvel établissement hospitalier est placé 
sous l’autorité du grand aumônier de France dont le 
pouvoir ne cesse de grandir à partir du xive siècle. 
Le principal exécutaire testamentaire est Jean des 
Granges, de l’ordre du Val-des-Ecoliers et aumônier 
du roi Philippe Le Bel (345). Issu d’une initiative 
individuelle et laïque, l’hôtel-Dieu s’établit ainsi 
comme un « hospitale profanum  », classé par les 
décrétalistes parmi les « loci privati  ». L’évêque 
n’y a, par conséquent, aucun droit de visite ni de 
correction (Imbert, 1971, p. 239). Le testament de 
la reine Jeanne précise clairement que ce droit de 
visite appartient à ses successeurs, les comtes de 
Champagne, en l’occurrence par la maison royale 
après le rattachement de ce comté au domaine 
de France. Ainsi, il n’est pas connu de charte 
rapportant l’approbation de l’évêque diocésain lors 
de cette fondation et l’on doit attendre novembre 
1344 pour trouver un acte émanant d’une autorité 

344 - Arch. dép. Aisne, hôtel-Dieu de Ch.-Th., AX 2 ; Pièces 
justificatives, pièce n° 63.

345 - Arch. dép. Aisne, hôtel-Dieu de Ch.-Th., AX 6.

Fig. 344 – Espaces hospitaliers. Hôtel-Dieu, plan de 
situation des bâtiments, état en 1983 (dessin F. Blary).
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Fig. 345 – Espaces hospitaliers. Hôtel-Dieu, plan relief de la ville de Château-Thierry en 1871. Ensemble hospitalier avant 
sa reconstruction de 1876 et la destruction des deux tours d’enceinte urbaine, T8b et T9b (Coll. SHACT - cl. F. Blary).

Fig. 346 – Espaces hospitaliers. Hôtel-Dieu, carte postale antérieure à 1914, portail et clôture remplaçant le mur d’enceinte 
urbaine (Coll. privée - Cl. F. Blary).

La filiation du personnel religieux de l’hôpital 
n’est nulle part précisée mais nous pouvons penser 
qu’en adoptant la règle de celui de Paris, l’hôtel-Dieu 
castro-théodoricien épouse également une filiation 
augustine (355), de tradition hospitalière. À l’instar 
des maisons-Dieu et autres établissements de charité, 
l’hôtel-Dieu ne relève pas réellement d’un ordre dans 
son sens strict. La description minutieuse des devoirs 
de la communauté, consignée dans l’acte de fondation 
permet de cerner la population qui le compose. 

Quelques éléments de son fonctionnement 

Il s’agit d’une congrégation mixte. Le personnel 
ecclésiastique est fixé, en mars 1304, à quatre prêtres 
ainsi que deux clercs qui pourront être ordonnés sous 
le titre de l’hôpital, et est strictement limité à douze 
sœurs et cinq frères laïcs avec défense expresse de 
ne pas dépasser ce chiffre : « (...) duodecumque sorores 
solummodo et quinque fratres laiici et non plures.» 

En août 1317, ce nombre est loin d’être dépassé, 
bien au contraire, puisque l’exécution testamentaire 
ne fait mention que de deux clercs, deux chapelains 
et seulement six sœurs (356) au lieu de douze. Ces 
mesures ont pour but de maintenir le fragile équi-
libre entre la communauté hospitalière et ses res-
sources. La priorité est mise, de cette manière, sur la 
motivation pieuse et charitable des postulants. Ces 
membres, après leur admission au sein de la com-
munauté, sont placés sous l’autorité du supérieur de 
l’hôtel-Dieu. 

Dans le testament fondateur, il est fait mention 
d’un prieur qui, en charge des frères, a confié la 
marche de la communauté féminine à une prieure. 
Cette tendance générale se concrétise d’autant 
plus, dans le cas présent, que les exécuteurs 
testamentaires, en 1317, n’établissent qu’une 
communauté religieuse féminine, avec à sa tête une 
prieure qui est, par conséquent, placée en tant que 
maître de cet hôpital (357). D’une manière générale, 
le prieur doit être choisi par la communauté, selon 
l’acte fondateur, parmi les quatre prêtres de l’hôpital, 
soit des séculiers. L’investiture et la destitution de 
l’office du priorat, comme toutes les autres charges, 
sont réalisées selon le régime de l’hôtel-Dieu de 
Paris, et appartiennent aux comtes de Champagne, 
soit aux rois de France.

355 - C’est d’ailleurs cette filiation qui est couramment 
adoptée dans les textes d’époque moderne désignant les 
sœurs de l’hôtel-Dieu.

356 - Arch. dép. Aisne, hôtel-Dieu de Ch.-Th., AX 6 : 
« Necnon et six sororum ibidem institutarum ad deserviendum 
pauperibus (...) ».

357 - Aussi, pour clore ce problème, nous avons choisi le 
terme de «  prieur  » quand nous nous référons au texte 
de 1304 qui parle dans un mode théorique, et celui de 
«  prieure  » lorsqu’il s’agit de son application pratique 
ultérieure. Enfin, et sans prétendre détenir la solution, 
disons simplement qu’il est logique, dans l’hypothèse 
d’une congrégation augustine exclusivement féminine, 
que l’office du priorat soit exercé par une femme.

Destiné au service des pauvres 

L’hôtel-Dieu fondé par la reine Jeanne est 
destiné «  ...ad sustentationem ipsius fratrum, sororum 
et servientum ejusdem pauperum, infirmorum, hospitum, 
peregrinorum advenarum, et etiam pupillorum et 
miserabilium personarum ad ipsum confluentium 
hospitale...  ». Les parturientes ne sont pas ici 
mentionnées, contrairement à de nombreux hôtels-
Dieu, dont celui de Paris, où elles occupent une large 
place dans les statuts. Cependant, leur présence est 
attestée par un acte de Jeanne d’Evreux de 1337 (358), 
puisque, lors de la messe annuelle célébrée pour 
la reine, elles doivent recevoir quelques deniers à 
titre d’aumône, comme tous les autres malades de 
l’hôpital.

Il n’y a, par ailleurs dans la réception des malades, 
aucun critère d’âge, de sexe, de condition sociale 
ou d’origine locale ; tous ceux qui se présentent 
sont accueillis (359) à l’hôtel-Dieu, à l’exception 
des lépreux et de ceux accompagnés de chiens ou 
d’oiseaux. 

L’institution comptait 10 lits au xive siècle pour 
l’accueil des pauvres, des infirmes, des pèlerins, des 
orphelins, des misérables.

Un temporel très morcellé 
 
La constitution du temporel de l’hôtel-Dieu est 

fixée par la charte de fondation du 25 mars 1304 par 
Jeanne de Navarre . Il doit être établi par ses exécuteurs 
testamentaires dans les 3 années qui suivront sa mort 
survenue en 1305, et leur laisse pour cela une somme 
de 12.000 livres tournois à prendre sur les revenus du 
comté de Champagne et de Brie. De cette manière, 
l’hôpital doit obtenir un revenu annuel de 1.000 livres 
tournois, revenu assis sur divers lieux du comté ou 
du royaume de France si besoin. 

Les achats s’échelonnent entre 1308 et 1310 
(360), le délai d’acquisition de 3 ans posé par la 
reine fondatrice est ainsi globalement respecté. La 
majorité des achats se porte sur des biens fonciers, 
puisque ces derniers représentent 68,5 % du total 
acquis de cette manière. La censive de l’hôtel-Dieu 
se dote ainsi de 757 arpents et 3 quartiers de bois, 
de 140 arpents de terre, 23 de prés et seulement 7 
de vignes. L’ensemble des bois de l’établissement 
est situé dans la forêt de Rye aux lieux-dits le bois 
de Chol, le bois de Théodoricus, près des Fourniaux et 
le bois de Chapetond. En parallèle de cet important 
patrimoine foncier, l’hôpital acquiert quelques 

358 - Arch. dép. Aisne, Hôtel-Dieu de Ch.-Th., BD 9.

359 - Arch. dép. Aisne, Hôtel-Dieu de Château-Thierry, 
AX  2 : «  Infirmus quililet undecumque veniens admiciatur 
benigne (...) »

360 - Connus seulement par quatre textes : Arch. dép. 
Aisne, hôtel-Dieu de Ch.-Th., AX 6 ; Arch. nat. K 185 L 20 
n° 920 bis ; Arch. dép. Aisne, hôtel-Dieu de Ch.-Th., AX 5 ; 
Arch. dép. Aisne, hôtel-Dieu de Ch.-Th., BE 2.
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Fig. 348 – Espaces hospitaliers. Hôtel-Dieu. Copie de la matrice du plan de l’hôpital en 1866 réalisée au crayon sur papier 
de 0,72 x 0,64 m (Coll. privée - dessin F. Blary).

pressoir. Les sources conservées ne montrent pas 
d’autres biens. L’élaboration du temporel hospitalier 
est probablement constituée en cette première moitié 
du xive siècle. 

Un patrimoine difficile à entretenir

Le roi Philippe VI de Valois autorise en septembre 
1330, les religieuses à baillier une pièce de vigne 
située à Courtlaon-sur-Yonne, dans la prévôté de 
Bray-sur-Seine (364). Outre l’intérêt d’apprendre 
l’existence d’un mode d’exploitation indirect dans 
la gestion du patrimoine acquis, ce texte mentionne 
la raison de la demande de mise à bail des sœurs 
auprès du roi. « (...) la quelle vigne est de petite ou 
nulle valeur et profit, pour ce qu’elle est et à este ça en 
arrière par longtemps en savart et en friche ». Les sœurs 
n’ont donc pu mettre en valeur ce bien, acheté en 
1308, sans doute du fait de son éloignement. Aussi, 
ayant remarqué que bon nombre de terres et autres 
immeubles fonciers achetés sont loin de Château-
Thierry puisque au sud de Provins, on peut se poser 
la question de savoir si leurs jouissances n’ont pas 
posé des problèmes plus ou moins importants au 
personnel de l’établissement hospitalier déjà peu 
nombreux et occupé.

La situation économique de l’hôtel-Dieu semble 
alarmante dans le seconde moitié du xve siècle, 

364 - Arch. nat JJ 66 n° 842.

comme en témoigne la prieure d’alors, Gillete 
d’Herbeline qui, devant la menace de fermeture 
de l’hôpital, demande aide et protection au roi et 
expose la situation au 15 octobre 1463 (365). Elle 
rappelle ainsi que l’hôtel-Dieu devait, à l’origine, 
selon Jeanne de Navarre, être doté d’un revenu 
annuel de 1000 livres. Mais « (...) parce que assez tos 
après, la dicte fonderesse ala de vie à trépas, et que par 
ses exécuteurs que lor letoient en fut si peu achapté, que 
toutes les revenus appartenans de présent audit Hôtel-
Dieu, tant de fondation que d’aumosne qui depuis y on 
été faites, ne valent que vint quatre livres tournois par an 
environ (...) ». Il est vrai, en effet, que les exécuteurs 
testamentaires n’ont pas dépensé en 1317, les 12000 
livres assignées à la constitution du revenu annuel, 
mais seulement 7335 livres 12 sous 6 deniers, ce 
qui implique 3665  livres 7 sous 6 deniers restants, 
peut-être partiellement utilisés à la construction des 
bâtiments. Nous ne savons pas ce qui s’ensuivit mais 
on constate en 1463, que le revenu ne dépasse pas la 
somme de 24 livres. 

Il existe donc un fort décalage entre ce qui fut 
prévu par Jeanne de Navarre en 1304 et son exécu-
tion, rapportée en 1317 malgré une mise à dispo-
sition d’argent très importante. Il est possible que 
cette défaillance dans l’exécution testamentaire ait 
contribué par la suite aux difficultés de l’hôtel-Dieu, 
les achats étant, d’une part, assez peu nombreux, 

365 - Arch. nat. K 185L20 n° 224.

biens immeubles à savoir une place à Baissy-sur-
Yonne et deux maisons à Château-Thierry, toutes 
deux chargées respectivement de 28 et 17 deniers de 
cens, redevables au prieur de la ville et au seigneur 
Hugues de Courrobert dans le cas de la première 
maison. Enfin, Jean des Granges achète quelques 
rentes, constituées ou en nature, ainsi que la moitié 
d’un tonlieu. Les trois rentes et la redevance du 
tonlieu sont à percevoir sur la ville et prévôté de Bray, 
c’est-à-dire au sud de Provins. La grande dispersion 
dans la localisation des biens acquis nécessite de la 
part de l’hôtel-Dieu une autorité bien établie pour 
en jouir. De même, les vendeurs, au nombre de cinq, 
sont originaires, pour la plupart, des alentours de 
Château-Thierry (Epernay, Sézanne) mais non de sa 
proximité, à l’exception de Jean, fils de Colard, établi 
à Château-Thierry (361).

361 - Arch. dép. Aisne, hôtel-Dieu de Ch.-Th., AX 6.

Le second mode de constitution de ce domaine 
provient de donations. Elles ne nous sont connues que 
par un acte de Jeanne d’Evreux du 25 octobre 1337  qui 
perçoit les revenus de l’ancien comté de Champagne 
dans le cadre de son douaire (362). Son importante 
donation (363) à l’inverse des biens acquis par contrats 
de vente enrichissant surtout le patrimoine foncier 
de l’établissement, apporte exclusivement des rentes 
constituées. En majorité céréalières, ces rentes sont 
toutes dues à Blesmes, village proche de Château-
Thierry. Les éventuels problèmes de perception, liés 
au manque d’autorité, sont par conséquent limités. 
Les rentes consistent ici en de menus cens et vinages 
à percevoir sur de petits tenanciers pour leurs terres 
principalement, ainsi que pour leurs maisons et 

362 - Arch. dép. Aisne, hôtel-Dieu de Ch.-Th., BD 9.

363 - Sous condition d’une messe chantée pour elle et 
d’une oraison pour son défunt mari Charles V.

Fig. 347 – Espaces hospitaliers. Hôtel-Dieu. Plan du nouvel hôtel-Dieu, des cours et jardins en dépendant avec projet pour l’exé-
cution de diverses constructions, appropriations et plantations dans ledit établissement. 1876. Arch. privée, papier, 0,81 x 0,70 m 
(Coll. privée - Cl. F. Blary).
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laverie et d’autres éléments qui vont nous renseigner 
sur l’approvisionnement en eau de cet établissement 
; ainsi, des bains pour hommes et des bains pour 
femmes sont situés en façade sur la rue de Bue, dans 
l’axe de l’actuelle fontaine et à côté de la laverie. 

Ce plan très détaillé permet également d’inter-
préter plus finement deux gravures extraites d’un 
article de F. Henriet publié à la Société historique et 
archéologique de Château-Thierry en 1897 (fig. 349 
et 350). La première reproduit un dessin réalisé par 
un malade de l’Hôtel-Dieu (fig. 349) qui nous donne 
une vision en volume de la partie sud-est de cette 
grande construction. Les formes des pavillons, les 
ressauts, l’aspect des toitures, l’ensemble des modes 
de fenestrages vont nous procurer autant d’indices 
sur l’évolution de l’édifice. Le pavillon montre égale-
ment un certain nombre de chaînages qui ne corres-
pondent pas forcément aux ailes : ces dernières pa-
raissent en effet avoir été plaquées contre ce dernier.

La même observation peut être faite à partir de 
la seconde gravure reproduisant un tableau disparu 
d’A. Barbey qui représentait la visite pastorale d’un 
évêque à l’hôtel-Dieu (fig. 350). Cette vue, « reposi-
tionnée » sur le plan de 1866, permet d’interpréter 
les grandes masses bâties ainsi que la forme des 
angles présents sur l’intérieur de cette cour. Bien évi-
demment, l’analyse se poursuit par une observation 
attentive des bâtiments conservés à l’heure actuelle 
sachant qu’en 1876 la reconstruction de l’hôpital n’a 
concerné que les 2/3 de la surface générale bâtie. La 
partie la moins reprise correspond aux bâtiments de 
la communauté religieuse : la chapelle, le logement 
de l’aumônier et le chœur des religieuses, généra-
lement attribués aux donations faites par la famille 
Stoppa. Il semble en fait que les bâtiments du xviie 
siècle aient repris des bâtiments médiévaux en les 
englobant. Un des premiers indices de cet état de fait 

est déjà la présence, à l’intérieur d’une cour de l’ac-
tuelle Unité d’archéologie, d’un contrefort à ressauts 
multiples et à larmier saillant entièrement réalisé 
en grés (fig. 351, 352 et 353). Ce contrefort, confronté 
à une observation en plan des bâtiments, montre 
clairement la forme générale d’un édifice médié-

Fig. 350 – Espaces hospitaliers. Hôtel-Dieu. état avant reconstruction de 1876-1879. Positionnement sur le plan géométral 
de 1866 de la gravure effectuée d’après un tableau disparu d’Alphonse Barbey (Coll. privée - dessin F. Blary).

Fig. 351 – Espaces hospitaliers. Hôtel-Dieu, détail du mur 
gouttereau sud-ouest du bâtiment de la communauté  
religieuse (Cl. F. Blary).

et, d’autre part, constitués de biens trop éloignés et 
nécessitant une gestion et une autorité importantes. 
Quoi qu’il en soit, les bases effectives de l’hôtel-
Dieu, tant au niveau du personnel que du temporel, 
données par les exécuteurs de Jeanne, ont placé l’éta-
blissement moins haut que prévu, du moins pour la 
première moitié du xive siècle.

 
Analyse iconographique  et archéologique du bâti

En ce qui concerne ce site, la documentation his-
torique n’apporte que très peu de chose à la connais-
sance concrète du bâti. La première phase de la re-
cherche a donc consisté à retrouver des documents 
iconographiques concernant les différents états des 
bâtiments.

Le premier document retrouvé dans les archives 
privées de l’établissement hospitalier est un plan du 
nouvel Hôtel-Dieu réalisé en 1876 (fig. 346), et corres-

pondant dans ses grandes lignes à l’état du bâtiment 
tel que nous le connaissons à l’heure actuelle. 

Le second document, qui a fait l’objet d’un 
travail de « réassemblage », a été découvert dans 
les fonds d’archives du cabinet de géomètre 
Chollet. Il s’agit de la copie de la matrice du plan 
de l’hôpital en 1868 (fig. 347). Elle présente l’état 
de l’hôtel-Dieu antérieur au grand remaniement 
de la fin du xixe siècle. La représentation qui en est 
faite est extrêmement intéressante. En effet, non 
seulement tous les bâtiments sont métrés mais 
encore ils sont mentionnés avec leurs dévolutions 
et leurs appellations. Nous retrouvons ainsi la 
pharmacie, des corps de bâtiments dénommés 
Saint-Augustin, Saint-Jean, Sainte-Madeleine, et 
également des annexes et des dépendances qui 
laissent entrevoir le temporel de l’établissement. Ces 
annexes comprennent le poulailler, la basse cour, la 
menuiserie, la fruiterie, la boulangerie, le fournil, la 

Fig. 349 – Espaces hospitaliers. Hôtel-Dieu. état avant reconstruction de 1876-1879. Positionnement sur le plan géométral 
de 1866 de la gravure publiée par Frédéric Henriet montrant l’ensemble de l’élévation sud (Coll. privée - dessin F. Blary).
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Fig. 354 – Espaces hospitaliers. Hôtel-Dieu. Vue de l’aile nord-ouest sur la rue de Bue et détail de la silhouette du contre-
fort médiéval englobé dans la maçonnerie du xviie siècle (Cl. et dessin F. Blary).

Fig. 355 - Espaces hospitaliers. Hôtel-Dieu. Localisation des parties médiévales conservées dans le plan des sous-sols 
(dessin F. Blary). 1. partie construite en 1876 ; 2. Réaménagements du xxe siècle ; 3. surfaces couvertes ; 4. Maçonneries 
antérieures au xive s. ; maçonneries conservées de 1305-1310 ; parties restituées (dessin F. Blary).

val aux murs imposants et aux contreforts mar-
qués vraisemblablement sur la totalité des pignons 
et des murs gouttereaux. L’analyse de la salle basse 
confirme cette interprétation  (fig. 355). Notons en 
outre que dans la rue de Bue, un angle de contrefort 
est encore lisible sur l’aile du bâtiment principal de 
la communauté religieuse (fig. 354 et 355).

À partir de ces différentes observations, nous 
pouvons reconstituer un édifice pourvu d’une cave 
antérieure (fig. 355). Il mesure 27 m de long sur 
près de 9 m de large, il comporte deux vaisseaux 
de sept travées. Ce bâtiment très imposant peut 
donc être restitué sous la forme d’un grand édifice 
à contreforts de deux niveaux sous combles (fig. 
356). Le premier niveau est organisé en cellier et 
supporte une grande salle apparentée aux grandes 
salles des malades, aux dortoirs ou réfectoires 
des établissements hospitaliers. La meilleure 
comparaison que nous pouvons effectuer concerne 
l’un des bâtiments majeurs de l’architecture 
hospitalière à savoir l’hôpital de Tonnerre (fig. 357). 
Celui de Château-Thierry est rigoureusement 
organisé sur le même plan que cet édifice de 90 
m de long situé en Champagne méridionale à la 
limite de la Bourgogne (Le Clech-Carton, 2012). La 
création de l’hôpital de Tonnerre se situe en 1271, 
ce qui signifie que l’hôpital de Château-Thierry 
réalisé sous l’égide de Jeanne de Navarre a très bien 
pu reprendre le plan type de cette construction. 
Nous trouverons également des comparaisons 
avec d’autres établissements antérieurs, Saint-
Lazare de Beauvais par exemple. La construction 
de la salle de Château-Thierry est réalisée avec soin 
mais privilégie le grès dans sa mise en œuvre. Les 
modifications apportées au xviie siècle lors de la 
restructuration financée par Pierre Stoppa et Anne 
de Gondi ne permettent pas d’entrevoir l’intérieur 
du second niveau ni d’en évoquer l’organisation 
spatiale. Il est clair cependant qu’une chapelle y était 
associée, conformément aux renseignements issus 
des sources écrites. L’emplacement de la chapelle 
du xviie siècle est à mettre vraisemblablement en 
rapport avec celui de la chapelle initiale. 

La restitution de ce bâtiment à l’intérieur du 
bâti observé sur le plan de 1866 permet de mieux 
appréhender l’organisation médiévale (fig. 356 et 
358). Dans un premier temps, elle est axée sur le 
nord, vraisemblablement sur la croisée de deux 
rues : la rue du Château (axe principal) et la rue de 
Bue (certainement reliée à une poterne) et permet 
l’accès au château par un axe aujourd’hui disparu 
situé dans le prolongement de cette rue. 

Nous pouvons maintenant reconsidérer 
l’évolution générale du corps de bâtiments de l’hôtel-
Dieu (fig. 358). Extrêmement groupé à l’origine, il 
connaît une large extension à la fin du xviie siècle : 
la partie hospitalière est séparée de celle réservée à 
la communauté religieuse, celle-ci reprenant en fait 
les anciens bâtiments médiévaux ; la partie neuve de 

Fig. 352 – Espaces hospitaliers. Hôtel-Dieu, cour intérieure. 
Vue de détail du contrefort en grés de Beauchamp du mur 
gouttereau sud-ouest (Cl. F. Blary).

Fig. 353 – Espaces hospitaliers. Hôtel-Dieu, cour 
intérieure. Relevés du contrefort, face et profil, du mur 
gouttereau sud-ouest (dessin F. Blary).
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Fig. 358 – Espaces hospitaliers. Hôtel-Dieu. évolution des volumes et des espaces. A. état antérieur au xviie siècle. Seul un 
bâtiment est connu ; B. état à fin xviie / xviiie siècle. Le corps de bâtiment du xive siècle est englobé dans la partie réservée 
aux sœurs augustines, les malades sont accueillis dans le nouvel hospice disposée au sud-ouest (dessins F. Blary).

A

B

l’hôpital correspond à une cour commune disposée 
face à une porterie donnant rue du Château, les 
nouveaux bâtiments construits un peu plus loin en 
direction du sud-ouest. 

La présence d’eau et la nécessité d’installations hy-
drauliques pour les soins sont marquées par un grand 
bassin vraisemblablement réalisé au xviie siècle. L’axe 
de circulation des eaux reprend celui de l’époque 
médiévale comme le montre l’analyse de la fontaine 

de la rue de Bue qui comportait deux canalisations : 
la première alimentait un bassin correspondant à 
l’actuelle fontaine, la deuxième (coupée) servait vrai-
semblablement à l’alimentation générale de l’hôpital. 
Nous voyons ainsi l’importance de l’eau dans la mise 
en œuvre de cette structure, sachant que l’évacuation 
des eaux usées a fait l’objet de l’aménagement d’un 
bras de rivière ou, tout du moins, d’un écoulement 
canalisé d’eaux usées qui sert en aval de fossé pour 
le fort Saint-Jacques et qui est immédiatement évacué 
en direction de la Marne. Ce réseau d’eau semble 
tenir une place privilégiée dans les comptes d’entre-
tien de l’hôtel-Dieu, constat établi à partir, au moins, 
du xviie siècle . 

La reconstitution de l’hôtel-Dieu peut donc 
être envisagée comme suit : il s’agit d’un grand 
bâtiment disposé sur un cellier dont l’importance 
est considérable dans les soins. Comme le rappelle 
le travail fondateur de Jean-Olivier Touati (Touati, 
1998) concernant la part du vin dans les soins 
apportés aux malades tant sous forme de boissons 
que comme onguent, la présence de ces celliers 
est certainement en rapport avec ce fort besoin 
dans les traitements. La réalisation de ce bâtiment 
est modeste dans la technique, son organisation 
générale est axée sur la rue de Bue à l’époque 
médiévale. Il est intéressant de rapprocher ces 
observations de celles faites dans la maison du 17 
de la rue du Château, contemporaine de la création 
de cet hôtel-Dieu et restituer l’ensemble (fig. 360) : 
la rue de Bue, longeant un mur de terrasse, est 
surplombée par la maison du 17 et par l’hôtel-
Dieu dont seulement un des bâtiments principaux 
a pu être reconstitué. Pour les autres édifices 
qui pouvaient exister entre la rue du Château et 
cette construction, à savoir la chapelle, et entre 
ce bâtiment et le mur d’enceinte de la ville, nous 
ne disposons malheureusement à l’heure actuelle 
d’aucun renseignement précis. 

Fig. 356 – Espaces hospitaliers. Hôtel-Dieu. Proposition 
de restitution axonométrique en écorché du corps de 
bâtiment du xive siècle (dessin F. Blary).

Fig. 357 – Espaces hospitaliers. Hôtel-Dieu de Tonnerre. Vue d’ensemble de l’immense nef de 90 m datant du xiiie siècle 
qui abritait la salle des malades (Cl. F. Blary).
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Etablissements monastiques
(xiie-xive siècle)

L’analyse des domaines monastiques ou plus 
généralement des implantations religieuses à 
l’époque médiévale permet de mieux saisir la lente 
progression de l’occupation du territoire, de sa mise 
en valeur et des efforts consentis pour y parvenir. 
Elle se ressent tout particulièrement dans l’Aisne 
méridionale (fig. 361). La plus ancienne implanta-
tion, fondée sous l’impulsion de la dynastie caro-
lingienne entre 736 et 855, se trouve à Chézy-sur-
Marne, non loin de la place forte de Château-Thierry. 
La colonisation de l’espace par des communautés 
religieuses connut son apogée de la fin du xe siècle 
au début du xie siècle, avec la fondation d’abbayes 
comme Orbais et de prieurés bénédictins et cluni-

siens, comme Nogent-l’Artaud, Coincy, Mongru…  
Leur implantation est à mettre en rapport avec la 
colonisation des espaces forestiers, liée aux grands 
défrichements et à l’exploitation des nouveaux ter-
roirs ainsi obtenus. Dès la fin du xie  siècle et durant 
le xiie siècle de nouvelles communautés se déploient 
– chanoines réguliers (Essômes), cisterciens (Igny)  
et prémontrés (Val Secret, Val Chrétien) se répartis-
sant sur le territoire au gré des donations des sei-
gneurs  locaux. La fondation de la première maison 
de l’ordre des Trinitaires, à Cerfroid, en 1198, sur les 
bases d’un ancien ermitage, s’inscrit également dans 
ce large processus de colonisation du territoire rural 
médiéval. La configuration des terroirs répartis en 
de grands domaines seigneuriaux ou monastiques 
est, dans ses grandes lignes, totalement constituée à 
la veille du xive siècle. La création de l’abbaye royale 
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L'occupation monastique au début du XIVe siècle dans le diocèse de Soissons
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Mémoires, tome XXVIII, Laon, 1983. Fond de carte, Atlas de l'an mil, Paris, 1994.
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Fig. 361 – Carte de l’occupation monastique au xive siècle dans le diocèse de Soissons. Ordres monastiques. La date 
de fondation des principaux monastères est indiquée entre parenthèses 1. Moines noirs (abbaye, prieuré ou autre maison) ; 
2. Cisterciens (abbayes) ; 3. Chanoines réguliers ; 4. Chanoinesses régulières ; 5. Fonteuvristes ; 6. Trinitaire (maison mère 
de l’ordre) ; 7. Templiers et hospitaliers ; 8. Clarisses ; 9. Grandmontains ; 10. Chartreux ; 11. Prémontrés (dessin F. Blary).

La confrontation de ces différentes sources nous 
permet d’acquérir des données neuves concernant 
les espaces hospitaliers en milieu urbain, de noter 
ainsi leur évolution entre les époques médiévale et 
moderne et de considérer la part importante prise 
par ces établissements dans le développement 
urbain (fig. 359).

L’étude a permis de restituer l’existence d’un 
grand bâtiment probablement la salle des malades 
disposé sur un cellier révélant la présence de 
vin dont on sait l’importance considérable. Les 
caractéristiques architecturales de cette construction 
permettent d’envisager la date de sa réalisation dans 
les premières décennies du xive siècle. 

Alors que nous avons constater à la même pé-
riode sur le château l’emploi de pierre de calcaire de 
belle facture, ici la construction est réalisée en grès 
de Beauchamp. Cet emploi de ce matériau traduit il 
une son organisation générale est axée sur la rue de 
Bue à l’époque médiévale. . On peut également envi-
sagé un lien entre ce bâtiment et la fontaine de la 
rue de Bue voisine dont l’étude suggère une même 

phase  de construction. Il est possible d’envisager 
son origine comme intimement liée à la fondation de 
cet établissement hospitalier majeur du xive siècle.

L’implantation de cet hôtel-Dieu s’effectue pour 
partie à la limite de l’ancien cours de la rivière 
antérieur au xiie siècle. Un canal intra muros de 
cet ancien cours a été mis en évidence dans les 
fouilles de Joussaume Latour. Il pose la question de 
l’évacuation des déchets et de l’éventuelle pollution 
des eaux par ce type d’établissements en milieu 
urbain. Le constat ne peut malheureusement pas 
dans l’état actuel des recherches être approfondi ici.

Le rôle de ces établissements participe à 
la constitution du tissu urbain probablement 
par les infrastructures nécessaires à leur bon 
fonctionnement notamment en eau pour nettoyer les 
malades mais aussi dans l’évacuation des déchets. 
L’emplacement de ces structures de « service » sont 
disposés systématiquement au devant des portes ou 
non loin d’elle.  

L’évolution de ces établissements montre une pré-
sence ancienne dès la structuration du bourg. Au 
fur et à mesure du développement de l’aggloméra-
tion et de la circulation des hommes. Les « cellules 
de soins » sont répartis entre une structure d’accueil 
urbain et un établissement hors les murs pour les cas 
plus atteints ou socialement défaillants (Blary, Bou-
gault, 2004) est récapitulée dans le tableau suivant.

Fig. 359 – Tableau chronologique et synthétique 
de l’évolution des établissements hospitaliers de 
Château-Thierry (dessin F. Blary).

Fig. 360 – Espaces hospitaliers. Hôtel-Dieu au xive siècle. 
Axonométrie de restitution, centré autour de la fontaine 
de la rue de Bue (dessin F. Blary).
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Abbaye prémontrée de Val-Secret

Dans l’épanouissement religieux et spirituel du 
xiie siècle, l’ordre de Prémontré occupe une place im-
portante. Comme le souligne Martine Plouvier, « (...) 
à côté des Chartreux qui ont choisi la voie érémitique, des 
Cisterciens qui vivent, en cénobites, un idéal monastique 
et contemplatif, les Prémontrés suivent la voie proposée 
par leur fondateur Norbert et adoptent une solution mé-
diane, celle de l’institution canoniale : ils sont à la fois 
chanoines vivant une vie communautaire selon la règle 
de saint Augustin et pasteurs » (Plouvier, 1994). À la 
même époque, et presque simultanément, émergent 
les ordres monastiques cistercien, grandmontins ou 
fontevristes, et les ordres de chanoines réguliers de 
Prémontré ou de Saint-Victor. Les chanoines pré-
montrés organisent leurs communautés d’une ma-
nière très proche de celle des moines cisterciens. La 
distinction réside essentiellement dans la voie spi-
rituelle poursuivie. L’ordre de Prémontré s’attache, 
comme celui des cisterciens, à la notion de « désert 
ou de solitude » pour l’implantation de ses monas-
tères. Les abbayes de Prémontré comme celles de Ci-
teaux ont été conçues comme des entités autonomes. 
Le chapitre général, réunion régulière des abbés et 
prieurs, fut instauré dans le but de former un organe 
de relative centralisation. Le « conseil de l’ordre » 
était assuré par les quatre premières abbayes : Pré-
montré, Floreffe, Laon et Cuissy. Cependant Ber-

nard Ardura montre que les Prémontrés « préfèrent, 
au principe de la filiation cistercienne, la réunion des 
maisons autonomes selon un principe original de division 
territoriale instauré définitivement en 1320 sous le nom 
de circaries » (Ardura, 1993). 

Sur l’organisation de leur patrimoine foncier, les 
Prémontrés tendent à mettre en œuvre les établisse-
ments agricoles et industriels qu’ils constituent ou 
qui leur sont donnés, sur un mode proche de celui 
mis en œuvre par les cisterciens. Au mot grangia ou 
« grange » unité territoriale d’exploitation caracté-
ristique des domaines cisterciens est substitué le 
mot curtis ou « court ». Comme le souligne Robert-
Henri Bautier, l’abbaye chef d’ordre de Prémontré, 
fondée en 1121, possède en 1132 douze courts consti-
tuées et en 1188 pas moins de vingt cinq organisées 
en réseau et entretenues en faire-valoir direct par 
des frères convers (Bautier, 1994). Ils administrent 
des domaines étendus, fréquemment obtenus après 
défrichement, et possédent souvent, comme à Pré-
montré, de nombreux moulins. Mais, à la différence 
des moines blancs qui privilégient la valorisation du 
travail manuel, ils perçoivent également des dîmes 
et jouissent de droits paroissiaux. 

Certes, le nombre de fondations d’abbayes pré-
montrées est plus modeste, trois à quatre fois 
moindre que celui atteint par l’ordre de Cîteaux, 

Fig. 363 – établissements monastiques. Abbaye de Val-Secret et fermes attenantes. Plan de situation (dessin F. Blary).

de clarisses à Nogent-l’Artaud en 1299 marque cette 
dernière étape. 

L’analyse de domaines aussi divers que ceux de 
l’abbaye cistercienne d’Igny, bénédictine de Chézy, 
ou encore de la maison chef d’ordre trinitaire de 
Cerfroid, montre toute la pertinence et l’intérêt de 
poursuivre l’archaeological survey dans la région (366). 

366 - Voir notamment les mémoires de Patat 1996, Ziegler 
1996,… codirigés par Léon Pressouyre et François Blary 
mais aussi Valérie Cubadda 1994, ou les travaux dirigés 
par Clarkes Maines et Sheila Bonde, 1994 ; En ce qui 
concerne l’aspect méthodologique de ces recherches nous 
renvoyons le lecteur à notre ouvrage consacré au domaine 
de Chaalis (Blary, 1989).

Dans ce contexte et dans le cadre de notre étude 
du développement de la ville de Château-Thierry 
il nous a paru intéressant de considérer, les deux 
abbayes de Val-Secret créée au xiie siècle et de la Barre 
crée au xiiie siècle. Ces deux abbayes sont intimement 
liée avec la ville dont elles sont issues. Avant d’être 
transférée au nord de la ville, l’abbaye de Val-
Secret, la communauté prémontrée était implantée 
à l’intérieur du château. La maison-Dieu de la Barre 
située devant la porte urbaine cède la place à une 
abbaye augustine. Ces deux fondations religieuses 
émanant du milieu urbain deviennent des acteurs 
importants du développement de l’économie rurale 
de la campagne environnant Château-Thierry. Ils 
participent ainsi à la prospérité des deux entités 
urbaine et rurale sous l’égide comtale champenoise.

Abbaye de
Val-Secret

Abbaye de
La  Barre

Farsoy

Lauconnois

Fig. 362 – établissements monastiques. Abbayes de Val-Secret et de la Barre. Situation cadastrale (dessin F. Blary).
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Fig. 365 – établissements monastiques. Abbaye de Val-Secret. Vue aérienne du site en 1936, l’enclos conventuel est encore 
visible (Première mission de l’IGN).

Fig. 366 – établissements monastiques. Abbaye de Val-Secret. Vue aérienne prise en 1998 faisant apparaître les microreliefs 
des anciennes chaussées et autres retenues d’eaux (cl. G. Brizard).

mais il est surprenant de constater le peu d’études, 
tant historiques qu’archéologiques, consacrées à ces 
chanoines réguliers en France. 

Au premier regard, le site, transformé en parcours 
de golf, ne livre plus aucune trace archéologique de 
l’implantation de cette ancienne communauté de 
chanoines (fig. 363 à 366). Il a paru intéressant de 
vérifier, par une prospection approfondie de terrain 
confrontée aux quelques rares pièces d’archives 
conservées, si nous pouvions reconstituer le 
domaine de l’abbaye initiale et son fonctionnement 
ou, du moins, en évoquer quelques traits.

Historique de l’abbaye de Val-Secret (367)

Les premiers temps de l’implantation de 
cette communauté de chanoines réguliers sont 
intimement liés au développement du château 
comtal de Château-Thierry où il existait une 
collégiale de chanoines séculiers comme l’atteste la 
charte de 1087 par laquelle Dudon, abbas de Castello-
Theodorici, obtient de Helgaut, évêque de Soissons, 
que l’autel de Basuacus (Bézu-Saint-Germain) soit 
donné aux chanoines de Notre-Dame de Château-
Thierry contre une demi livre de cens annuel (368). 
Citée à tort par les érudits locaux, une fausse charte 
d’Eudes II, comte de Blois et de Champagne, et de 
son épouse, Hermengarde, leur attribue la fondation 

367 - L’étude de ce monastère a déjà fait l’objet d’une 
publication que nous reprenons ici dans ses grandes 
lignes ; Utilis est lapis in structura, 2000 p. 163-184.

368 - Gallia Christiana, t.X, Ecclesiae Suessionensis, Instr., 
n° VIII, coll. 101-102. Pièce justificative 1.

de la collégiale en 1020. Nous ignorons, en fait, la 
date réelle de cette création mais nous savons que, 
sous Thibaud II le Grand, comte de Champagne, 
Lisiard de Crépy, évêque de Soissons, reçoit l’église 
Notre-Dame afin de remplacer les chanoines 
séculiers par des chanoines réguliers, mais le projet 
n’aboutit pas. Plus tard, L’évêque Josselin réussit 
là où son prédécesseur avait échoué  : en 1133, la 
collégiale castrale devient abbaye et est confiée à 
des chanoines venus de Prémontré avec, à sa tête, le 
premier abbé, Godefroid (369). 

Du château à la « vallée de solitude »

Sept ans plus tard, fuyant l’agitation du château, 
l’abbaye fut transférée. La particularité des abbayes 
prémontrées au xiie siècle était d’être doubles 
(Plouvier, 1992). Le transfert des Prémontrés en 
1140 s’effectue sur le site de  Vallis Secreta (Val-Secret) 
comme  l’indique la charte de Josselin, évèque de 
Soissons (370). Comme l’indique Bernard Ardura, 
le monastère transfert les sœurs de l’ancienne 
communauté castrale à La-Chapelle-Monthodon 
(371) (Ardura 1993, p. 388 et 545-546). L’église Notre-
Dame du Château et ses revenus restent annexés 
à l’abbaye de Val-Secret qui la ferait desservir par 

369 - Godefridus Teutonicus : voir  Blary, 2000.

370 - Gallia Christiana, t. X, Ecclesiae Suessionensis, Instr., 
n° XXVI, coll. 114-115. Pièce justificative 3.

371 - Commune de La Chapelle-Monthodon, canton de 
Condé-en-Brie, Aisne. Cette communauté, établie en 
prieuré ou en« celle », disparaît, selon cet auteur, avant la 
fin du xiiie siècle.

Fig. 364 – établissements monastiques. Abbaye de Val-Secret. Aquarelle présentant les ruines de l’enclos conventuel 
(Lecart, 1870, t. 1, p. 179).
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Une lente disparition

Supprimée en 1790, l’abbaye sombre dans une 
lente ruine pendant la première moitié du xixe 
siècle. En 1888, les restes du monastère sont utilisés 
pour construire la voie de chemin  de fer (ligne de 
Château-Thierry à La Ferté-Milon) qui franchit le 
Val-Secret. Demeuré longtemps aire de pâturage 
dépendant de la ferme de Farsoy (ancienne court de 
l’abbaye), le site est aménagé en golf depuis 1986.

Apports de l’archéologie

Les maigres informations historiques nous ont 
incité à tenter par une approche archéologique 
dans cette vallée une restitution du monastère et 
de son domaine, sans avoir recours à des fouilles 
du sous-sol. Cette tache apparaîtrait à beaucoup 
comme ingrate. Les érudits locaux du xixe siècle, les 
historiens qui se sont intéressés à Val-Secret l’ont 

Fig. 369 – établissements monastiques. Abbaye de Val-
Secret. Cliché du plan de 1765 détruit en 1940 (Arch. dép. 
Aisne, coll. Piette).

Fig. 370 – établissements monastiques. Abbaye de Val-Secret. Restitution du plan du plan de 1765 à partir des clichés 
conservés aux Archives départementales de l’Aisne (dessin F. Blary).

ses chanoines. Le lot initial, doté par Thibaud II, 
consiste en vingt arpents de culture, la terre de 
Farsoy (372), la terre sous le mont Joet (?), les terres 
de Vincelles, de la Fosse, de la Grèves-sous-Vilentes 
(373). La fondation  de Val-Secret est approuvée et 
confirmée par le pape Innocent II en 1142 (Corlieu, 
1887  ; Ardura 1993). Val-Secret posséde également 
les cures de Corribert, Mareuil, Lucy-le-Bocage, Le 
Charmel, Bourresches et de Bézu-Saint-Germain.

Un rayonnement… secret

Si l’abbaye semble avoir eu un essor important, 
comme en témoignent les « filiations » des abbayes de 
Dilo, Hermières et Chambrefontaine. Les trop rares 
pièces conservées aux archives départementales ou 
nationales, antérieures au xive siècle, ne révèlent rien 
sur le monastère et son développement. Le cartulaire 
et les plans terriers mentionnés par Alexandre-
Eusèbe Poquet et disparus à la Révolution française 
font cruellement défaut (Poquet, 1888). 

	
La mise en commende

Seuls les documents de la collection Piette 
versés aux Archives départementales permettent 
de suivre deux phases modernes de reconstruction. 
Claude Létendart, le dernier abbé régulier, réalise 
dans l’abbaye, de 1638 à 1681, les nombreux travaux 
imposés par la vétusté des lieux. Au bord de la faillite, 
l’abbaye est confiée à un abbé commendataire Léonor 
Hennequin de Charmont (1681-1735) qui se charge de 
remodeler les bâtiments sous la conduite de l’architecte 
Duval, travaux achevés vers 1765-1766 (374). À cette 
époque l’abbaye comporte onze chanoines. 

372 - La Ferme de Farsoy au nord de la commune de 
Château-Thierry et non la seigneurie de Fossoy comme 
l’indique Corlieu, 1887.

373 - Lieux-dits du nord de la commune de Château-
Thierry proches ou jouxtant Val-Secret.

374 - Pour les constructions des xviie  et  xviiie siècle voir 
l’excellente notice « Val–Secret » dans Bonnet 1983, p. 211-
212.

Fig. 367 – établissements monastiques. Abbaye de Val-
Secret. Chapiteaux retrouvés sur le site (cl. F. Blary).

Fig. 368 – établissements monastiques. Abbaye de Val-
Secret. Ensemble de carreaux de pavements à glaçure 
découvert sur le site (dessin F. Blary).
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Fig. 372 – établissements monastiques. Abbaye de Val-Secret. 1 et 2 . Vue de la «bergerie» à la fin du xixe siècle et état 
actuel ; C. Plan des parties médiévales de la « bergerie » ; D. Plan de la salle basse située sous ce bâtiment ; E. Coupe  de la 
salle ; F. Vue de la salle basse ; G. Détail de la crapaudine conservée de la porte d’origine (cl. et dessins F. Blary).

A B

C
D

E

F

G

Coupe AB

Coupe CD Coupe EF

Fig. 371 – établissements monastiques. Abbaye de Val-Secret. Restitution des élévations dressées en 1765. Coupe AB de 
l’aile sud ; coupe transversale CD et coupe longitudinale EF de l’église abbatiale (dessins F. Blary).
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canalisation maçonnée sous le niveau d’eau. Sur le 
petit côté sud une nouvelle canalisation maçonnée 
forme un étroit tunnel couvert d’une voûte en ber-
ceau d’une hauteur d’environ 1,80 m sous clef de 
voûte. La dimension et la qualité architecturale de 
ce vivier démontrent du savoir-faire et de la maîtrise 
de l’eau des Prémontrés de Val-Secret. Ces qualités 
n’apparaissent plus comme propres aux Cisterciens 
en ce domaine (Pressouyre, Benoit 1996 ; Hidraulica 
monastica 1996). L’ingéniosité technique est claire-
ment affirmée dans l’aménagement du val lui-même. 
Le ru de Val-Secret est endigué à l’entrée ouest du 
val et se trouve maintenu, le long du coteau nord, 
par une imposante levée de terre en grande partie 
conservée sur tout le territoire occupé par l’ancienne 
abbaye. Six levées de « chaussée » sont encore bien 
visibles dans l’ancien enclos monastique, enchâs-
sées dans le creux du val. Une canalisation particu-
lièrement soignée traverse un de ces barrages . Un 
moulin était implanté en aval de ces aménagements. 

Le transfert de l’abbaye du château vers cette 
vallée trouve peut-être là un nouvel éclairage. Si le 
prétexte invoqué pour leur départ du site castral 
relève de la spiritualité, il apparaît que celui-ci 
répond à un réel besoin économique propre à 
de nombreuses seigneuries monastiques. Cette 
communauté quitte un site défensif naturel de 
hauteur dominant la rivière de Marne de près 
de 60 m et alimenté en eau, uniquement par des 

Fig. 374 – établissements monastiques. Abbaye de Val-Secret. Reconstitution du monastère. Essai de restitution du réseau 
hydraulique et du détournement du ru (dessin F. Blary).

Fig. 375 – établissements monastiques. Abbaye de Val-Se-
cret. Proposition de restitution de l’aménagement du site 
par les Prémontrés aux xiie et xiiie s. A. état du val initial ; B. 
Implantation du monastère sur des terrasses et chaussées 
aménagées le long du ru détourné au nord (dessin F. Blary).

B

A

considéré ainsi. Cette étude archéologique a permis 
de reconstituer une grande partie du monastère 
médiéval (375). 

Un monastère réapparu 

Il s’agit pour sa partie conventuelle d’un 
établissement de grande qualité. Nous pouvons 
résumer ainsi les résultats de notre enquête. L’église 
médiévale, longue d’environ 60 m, comportait 
trois vaisseaux séparés par des piliers cruciformes, 
un transept dont les dispositions demeurent 
indéterminées et un chœur à chevet plat dont, seules, 
les parties orientales furent conservées au xviiie 
siècle et aménagées en une chapelle correspondant 
aux effectifs limités de la communauté. Malgré les 
altérations et transformations modernes qu’elle 
a subi le caractère gothique de l’ancienne église 
abbatiale médiévale apparaît dans le grand arc 
brisé qui séparait la croisée du bras méridional du 
transept. Seule, l’observation archéologique permet 
d’en retrouver quelques éléments fondamentaux ( 
(fig. 367 à 371). Concernant la partie temporelle de 
l’abbaye, l’enquête a également permis de retrouver 
des éléments de la porterie médiévale mais surtout 
dissimulé sous un corps de logis oblong d’apparence 
moderne l’ancienne bergerie du monastère (fig. 372). 

Une économie pastorale 

Les caves médiévales « de la bergerie »  sont tout 
à fait remarquables et témoignent probablement 
de l’économie pastorale et en particulier lainière 
de ce monastère. La forme de ces salles basses sont 
comparables à certaines caves urbaines de Château-
Thierry datant, de la deuxième moitié du xiie siècle 
ou du début du xiiie siècle. La fonction de ces caves  
« humides » pouvait être liée à l’activité lainière (376).

 
Une maîtrise de l’hydraulique

Notre enquête a révélé également un important 
aménagement hydraulique du site (fig. 373 et 374). 
Côté ouest, un grand réservoir est alimenté par une 

375 - Nous tenons à remercier chaleureusement, en 
premier lieu, le propriétaire du golf de Val-Secret et 
de la ferme du Farsoy, M. Paul Leanerts, qui a accepté 
sympathiquement de nous voir arpenter le terrain - sous 
les yeux intrigués des golfeurs -, relever les structures 
excavées des réseaux hydrauliques, des chaussées et du 
corps de bâtiments de l’ancien temporel transformé en « 
Club House »,et de nous confier les quelques fragments 
de chapiteaux et de carreaux de pavement qu’il a 
recueillis sur le site. Mes remerciements vont également 
à ceux qui ont pris part aux relevés photographiques, 
topographiques et architecturaux : Laurent Camérini, 
Emmanuel Coulombs, Christian Cornu dit Sumo, Vincent 
Baugé et à Sébastien Ziegler, à Gilles Brizard, pour la 
couverture photographique aérienne.

376 - En ce qui concerne les caves de Château-Thierry, voir 
infra.

Fig. 373 – établissements monastiques. Abbaye de Val-
Secret. A. élément du réseau hydraulique ; B. Chaussée 
du barrage. Intérieur d’une des canalisations ; C. 
Canalisation et vivier (cl. F. Blary).

A

B

C
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n’en constituent pas moins un atout régional et un 
gage de développement. Les acteurs du monde 
rural bénéficient de cette petite place urbaine 
pour y pratiquer les échanges nécessaires à la vie 

de leur communauté. Le développement de la 
ville s’accompagne de celui de la campagne par 
l’intermédiaire des domaines monastiques dotés et 
encouragés par le pouvoir comtal. 

1 2 3

Fig. 376 – établissements monastiques. Abbaye de Val-Secret. Maison urbaine du monastère sise au 36-38 rue du château. 
A. Plan des salles basses, 1. Emprise médiévale, 2. Reprise du xiiie siècle et 3. Emprise moderne ; B. Entrée des salles basses 
médiévales ; C. Croisées d’ogives disposées en renfort au xiiie siècle ; D. Coupes AB et CD des salles basses avec en jaune 
l’emprise médiévale (cl. et dessins F. Blary).

A B

C D

puits, pour cette vallée encaissée et humide et 
techniquement «  modelable ». L’aménagement 
prémontré, avec le remodelage du val naturel initial, 
permet un meilleur développement du temporel 
et du pouvoir économique de cette communauté 
de chanoines réguliers. Il lui assure, comme nous 
pouvons l’observer, qualité de vie et autonomie de 
subsistance par l’élevage ovin et piscicole et par la 
production céréalière, ce que nous pouvons deviner 
par la présence du moulin sur le site même et à 
travers ce qui apparaît dans les quelques chartes 
médiévales en rapport avec le domaine. 

Une seigneurie domaniale monastique médiévale

Les courts de l’abbaye 

En l’absence d’une documentation écrite suffisante, 
nous ne prétendons pas définir la nature exacte du 
domaine foncier et de son mode d’exploitation. 

Il serait dangereux de considérer l’économie 
domaniale prémontrée comme identique à celle qui 
a été développée aux premiers temps de l’économie 
cistercienne. La perception de dîmes et des droits 
paroissiaux, nous l’avons vu, entre en ligne de 
compte dans l’appréciation du domaine foncier géré 
en « granges » ou « courts ».

à l’aide des rares pièces d’archives dont 
nous disposons, nous relevons quelques courts 
identifiables dépendant de cette abbaye. La court de 
Farsoy  qui aurait été appelée chez les cisterciens la 
grangia juxta abbatiam, au centre d’un large plateau 
propice à l’élevage et à la production céréalière, 
apparaît sous la forme de terres dès la dotation 
initiale accompagnant le transfert. Il semble logique 
que celle-ci fut constituée dès la fondation de 
« l’abbaye-mère ». 

La court d’Hermonville apparaît dans deux 
chartes conservées aux Archives nationales. La 
première mention se trouve dans une lettre datée 
de 1181, de Renaud, évêque de Noyon signée de 
plusieurs membres du clergé et autres, portant 
confirmation et investiture du don fait par Nicolas 
de Filain, chevalier et sa famille, à l’abbaye du Val-
Secret de leur manoir d’Hermonville, « (...) de toutes 
leurs terres mouvante de lui sur ce territoire et que la 
dite abbaye possédait et cultivait partie en don partie à 
charge de redevances » (377). On la retrouve en 1202, 
à l’occasion de la confirmation par Adèle, Dame de 
Guise, de la donation par Gerric, écuyer seigneur 
de Filain de 12 muids de froment qu’il percevait 
sur la Curtis Hermenoldi villae (378). Cette court 
d’Hermonville se situe dans le canton de Fismes 
(Marne) à près de cinquante kilomètres de l’abbaye 

377 - Arch. nat., L 1009 A n° 39.

378 - Arch. nat., L 1009 A n° 42.

dont elle dépend. Comme l’a déjà remarqué Robert-
Henri Bautier pour le domaine de Prémontré, il 
apparaît que les chanoines se préoccupent beaucoup 
de se procurer une part dans les moulins du lieu. 
Ce trait transparaît également pour Val-Secret avec 
la possession d’un deuxième moulin, celui des 
Coupettes (commune de Verdilly), plus bas dans 
la vallée, ou encore la donation, en mars 1263, par 
Ansiaus, chevalier de Montmort, d’une rente d’un 
setier de blé sur ses moulins du Breuil situés près 
des sources du Surmelin dans la Marne (379). Nous 
pouvons remarquer en dernier lieu, la donation 
faite en 1313, par Jean Danoz et Amie, sa femme, 
attribuant à l’abbaye de Val-Secret une tuilerie à 
Jaulgonne (380).

Maisons urbaines de Val-Secret à Château-Thierry

La fonction de refuge et de lieu d’échanges 
ou de transactions commerciales accordée à ces 
maisons urbaines suscite toujours autant l’intérêt 
et fournit du même coup un nouvel éclairage sur 
le développement de Château-Thierry (Blary 2012 
p. 122-125). 

Comme la plupart des monastères, l’abbaye 
possédait une maison urbaine, vraisemblablement 
dès le transfert du château au val. Cette maison 
urbaine était sise dans le bourg castral dans la rue du 
Château (fig. 376). En rapprochant cette information 
de l’analyse que nous avons menée sur les caves ou 
« salles voûtées de pierre » nous pouvons attribuer 
celles du 36-38 de cette rue aux Prémontrés dès la fin 
du xiie siècle (Corlieu 1887 p.241). 

Plus tard, une autre maison leur fut donnée, 
nommée « l’Hôtel de la Pie » toujours dans le bourg, 
rue du Crochet en face de la halle et du marché, cette 
maison a été entièrement détruite en 1918.

 
L’existence de ces maisons témoigne en retour 

de l’importance du bourg castral et de son rôle 
économique aux yeux des seigneuries domaniales 
monastiques rurales. Le soin apporté à cette maison 
monastique dans la ville apparaît nettement dans 
ses salles basses conservées (381). Il s’agit d’une 
succursale commerciale à la manière de celle 
construite à Provins en relation avec les communautés 
de marchands et intimement lié à l’économie des 
foires de Champagne et de Brie. L’activité marchande 
à l’intérieur du bourg de Château-Thierry se trouve 
ainsi vérifiée. Certes les foires attestées à Château-
Thierry au xiiie siècle sans atteindre l’importance 
de celles de Troyes, Lagny, Bar-surAube ou Provins, 

379 - Arch. nat. L 1009 A n° 47.

380 - Arch. dép. Aisne coll. Piette. ; Corlieu 1887 ; 
Commune de Jaulgonne, arr. de Château-Thierry à 10 km 
à l’est de l’abbaye de Val - Secret.

381 - voir CD-rom, 36-38 rue du Château, p. 100 et suiv.
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Fig. 377 – établissements monastiques. Abbaye augustine de la Barre. Enclos abbatial décelable dans le parcellaire actuel. 
Disparition totale en élévation du bâti monastique. 1. Sondages de diagnostics archéologiques ; 2. Salle basse médiévale 
conservée ; 3. Réseau de canalisation médiévale observé (dessin F. Blary).

Abbaye de la Barre au xiiie et au début du xive siècle 

L’étude de cette abbaye s’appuie essentiellement 
sur l’analyse des sources écrites (382) puisque 
paradoxalement les données archéologiques de cet 
établissement monastique ne fournissent - en l’état 
actuel - pratiquement aucune information exploitable 
dans le cadre de notre étude du développement des 
composants urbains.

Nous ne retiendrons ici que les éléments 
susceptibles d’apporter des indices sur sa relation 
avec la ville et son rôle structurant pour la 
campagne environnante. La dimension de cette 
abbaye est toute fois sans commune mesure avec 
celle fondée presque cent ans plus tôt à Val-Secret. 
Il s’agit d’un petit établissement confronté à des 
problèmes de subsistance et fait apparaître un petit 
temporel.

Une origine hospitalière

Cette abbaye est issue de la maison-Dieu de la 
Barre, fondée par  Guy de la Barre, chapelain de 
Saint-Thibaud de Château-Thierry qui, en mars 
1211, donne sa maison avec la grange et tout le 
« pourpris  » adjacent. L’abbaye est fondée en 1235, 
elle est supprimée en 1765 (Poquet, 1839 [1977], t. 
2). Dans le texte de septembre 1235 (383), le comte 
Thibaud IV de Champagne, après avoir donné la 
maison-Dieu à noble dame Cécile d’Arcy lui permet 
d’en faire un hôpital pour les pauvres et même d’y 
fonder un couvent de femmes, si elle en obtient 
l’autorisation de l’évêque de Soissons. Le tome IX de 
la Gallia Christiana donne une liste nominative, non 
exhaustive, des abbesses de la Barre (384).

 

382 - Arch. nat. L 1003 n° 30 à 47. Bibl. mun. Château-
Thierry, fonds ancien, cartulaire de l’abbaye de la Barre du 
xviie siècle, ms. 43 (311 pages sans pagination ni foliotage), 
inventaire analytique par l’abbé E. Poquet, « L’abbaye de 
la Barre et son recueil de chartes », dans ASHACT 1884, 
p. 117-177.

383 - Arch. nat., K 185 n° 116 : « (...) dedimus et concessimus 
nobili domine Cecilie de Arcuo (...) quod si eidem placuerit 
ibidem faciat hospitale ad justentationem et relevationem 
pauperum Christi insuper, volumus et concedimus quod in 
praedicta domo faciat abbatiam, si a venerabili patre Episcopo 
Suessionensi potuerit obtinere (...) ».

384 - Extrait de Gallia Christiana, t.IX, p. 471A : liste couvrant 
les xiiie et xive siècles : lre, Gerarde de Reims (1235) nommée 
par Jacques, évêque de Soissons ; 2e, Marie I de Vignacourt 
(1239-†1275) ; 3e, Isabelle (1287)  ; 4e, Philippa (†1300)  ; 
5e, Cecile de Villiers (†1301)  ; 6e, Marie II de Bailleux  ; 
7e, Mathilde de Soissons ; 8e, Marie III de Nogent  ; 9e, 
Jeanne I de Guiefville (1402). Cette liste, complétée par 
l’abbé Poquet, est publiée dans les Annales de la Société 
historique et archéologique de Château-Thierry en 1884, 
p. 129-130 : 10e, Jeanne II de Vineville (1435) ; 11e, Eudeline 
Garré (1463) ; 12e, Jeanne III Cresté (1490) ; 13e, M. Menier 
(1501). La liste se poursuit jusqu’à la dernière abbesse : 23e,  
Elisabeth Jamin de Saint-Victor (1745).

L’ancienne appellation maison-Dieu disparaît 
à partir de 1235 (385), confirmant ainsi le change-
ment d’état. De plus, dès mai 1236 (386), on note une 
donation de rente constituée comme dot d’une fille 
entrée à l’abbaye de la Barre : « ...quod cum Matildia, 
filia dilecti et fidelis nostri Anculphi de Romeny, intrassu 
abbatiam de Castro Theodorici que vocatur la Barre et 
habitum loci illius adsumpsissu... » 

Une abbaye jouxtant la ville

En revanche, s’agissant de la localisation de l’éta-
blissement (fig. 377), un fait indique qu’il n’y a eu 
aucun changement. En effet, dans une donation de 
janvier 1248 (387), il est fait mention dans « ad quarre-
riam de Barra » de deux vignes sises devant le mur de 
la maison de la Barre. Par conséquent les bâtiments 
propres de la Barre sont demeurés dans le même 
quartier qui logiquement a pris comme toponyme 
le nom de l’établissement : faubourg de la Barre. Les 
adverbes (latins puis français) utilisés pour situer 
l’établissement la montre hors du périmètre défen-
sif de la ville, aux abords immédiats de l’enceinte 
urbaine dans le faubourg dépendant de la paroisse 
Saint-Martin (fig. 378 et 379). 

Quelques traits de ses statuts 

La détermination de la filiation de ce nouvel 
établissement parait avoir été initialement confuse, 
aux yeux mêmes des contemporains. Aucune 
mention n’est donnée avant une charte d’août 1239 
(388) où, pour la première fois, elle est indiquée, par 
Redecond, archidiacre de l’église de Soissons en ces 
termes : « domuo de Barra Castri Theodorici, ordini Beati 
Benedicti (...)  ». Pour qualifier l’établissement, les 
termes de maison-Dieu,  d’abbaye ou de monastère... 
ne sont pas employés mais plus simplement celui 
plus flou de « maison de la Barre » qui peut ainsi 
correspondre aux deux statuts. Dans ce texte, les 
moniales de la Barre sont simplement rattachées à 
l’ordre de Saint-Benoît. Six mois plus tard, en janvier 
1240, les mêmes moniales sont reconnues comme 
« cisterciennes » : «  (...) apud Castrum Theodorici in 
loco qui dicitur la Barre ubi debent moniales cistriences 
ordinis conversari (...) »(389). Il est possible que dans 

385 - Il n’est qu’en janvier 1268 où nous retrouvons 
l’appellation de maison-Dieu mais celle-ci n’est employée 
que dans le cadre d’un rappel de la situation passée, soit 
antérieurement à 1235.

386 - Arch. nat., K 185 n° 117.

387 - Arch. nat., L 1003 n° 31 : « (...) et circum quamdam 
vineam sita juxta domum monialium de Barra, ante murum 
domus ejusdem quamdam via. »

388 - Bibl. mun. Château-Thierry, Cartulaire ms. 43, p. 55-58.

389 - Bibl. mun. Château-Thierry, Cartulaire ms. 43, p. 59-
62. Seconde mention émanant de Jacques, évêque de 
Soissons.
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congrégation féminine, l’exploitation du patrimoine 
ne peut s’effectuer que par les familières et les 
converses, jamais par les sœurs de chœur, à l’inverse 
des frères. 

Elles sont dites pauvres et démunies dès le mois 
d’août 1253 (399). Trois ans plus tard, en 1257 (400), 
le comte Thibaud V ordonne à ses baillis, prévôts et 

Cartulaire, ms. 43, p. 119-121

399 « ...coram nobis, propter hoc constituti pauperum monialium 
ecclesiae Beatae Mariae de Barra, juxta Castrum Theodorici, die 
noctumque ibidem domino servientium inopiae...» ; Bibl. mun. 
Château-Thierry, Cartulaire, ms. 43, p. 119-121.	

400 - Bibl. mun. Château-Thierry, Cartulaire, ms. 43, 
p. 135-137.

autres serviteurs, de défendre et protéger tous les 
biens de l’abbaye, ainsi que les dames de la Barre. 
Cette demande de protection étant le seul objet de 
ce court texte, on peut penser que la situation du 
convent est alors jugée précaire, ce que confirme 
en 1262 une autre charte de Thibaud V (401) qui 
«  ...antandant les diverses defautes de labaie de la 
Barre de Chastiautierri e le peril qui estoit an ce que les 
dammes de la dite abbaie aloient mandiant e qerrant leur 
soutenance les an divers leus par le pais... » leur donne 
une rente constituée de 100 livres sur les foires de 
Provins. Il apparaît que les religieuses souffrent, 
au cours de la seconde moitié du xiiie siècle, époque 
de l’établissement de l’abbaye, de pénuries plus 
ou moins graves qui vont jusqu’à les contraindre 

401 - BnF, Nouvelles acquistions latines, 2096.

Fig. 379 – établissements monastiques. Abbaye de la Barre. Salle basse médiévale équipée d’un puits, conservée au 3 de 
la rue du Faubourg de la Barre. Plan et coupe (dessin F. Blary).

les premiers temps de son existence on ait cherché 
à rattacher cette abbaye à l’ordre de Cîteaux. La 
première mention de son rattachement à l’ordre 
de Saint-Augustin n’apparaît qu’en mars 1268 en 
ces termes : « (...) monialibus de Barra, juxta Castrum 
Theodorici, ordinis Sancti Augustini (...)  » (390). 
L’appartenance augustine est confirmée en juin 
1279 (391)  puis février 1287 (392). Dans la pièce de 
juillet 1271 (393), on évoque les «  (...) monialibus de 
Barra propre Castrum Theodorici, ordinis Sancti Victoris 
parisius (...)  », autre terme désignant un célèbre 
établissement parisien augustin (394). Ces filiations 
sont données par le comte de Champagne Thibaud 
V, par Milon, évêque de Soissons, ainsi que par le 
roi de France, Philippe IV et son épouse, la comtesse 
de Champagne, Jeanne de Navarre, c’est-à-dire des 
personnes laïques et ecclésiastiques d’autorité. Ce 
sont là les seules traces écrites d’un quelconque 
rattachement (395). Dans les autres documents, 
le couvent est couramment désigné par la simple 
expression de «  (...) abbatissae et conventui ecclesiae 
Beatae Mariae de Barra (…) » (396).  

Après 1235, les documents ne mentionnent 
plus la présence de frères, mais de moniales. Le 
remplacement du personnel masculin ou mixte 
de l’ancienne maison-Dieu par une population 
exclusivement féminine nous conduit à aborder 

390 - Bibl. mun. Château-Thierry ms. 43, p. 203-208.

391 - Arch. nat., L 1003 n° 35.

392 - Arch. nat., K 185 n° 124.

393 - Arch. nat., K 185 n° 122.

394 - Ordre de Saint-Victor (maison chef d’ordre).
	
395 - Dom Nicolas Le Long mentionne au xviiie siècle, sur 
foi de documents que « (...) dans le faubourg de la Barre était 
une abbaye nommée La Barre construite en 1235 pour des filles 
de l’ordre de Saint-Augustin, elle est supprimée depuis peu. 
C’était originairement un hôpital » (Le Long, 1783, p.497).

396 - Arch. nat., L 1003 n° 35, notamment.

maintenant la question du rôle charitable de ce 
nouvel établissement religieux. Il convient de 
remarquer que la filiation augustine de l’abbaye 
va dans le sens d’une continuité de l’assistance aux 
pauvres, car l’ordre est traditionnellement, plus 
proche d’un rôle hospitalier (Oury, 1988). Les sœurs 
de Notre-Dame de la Barre seraient, dans ce cas, 
des augustines dites hospitalières, perpétuant la 
fonction de l’ancienne maison-Dieu. Cette vocation 
charitable est à nuancer puisqu’elle ne s’est pas 
imposé de suite aux yeux des contemporains. Le 
texte de septembre 1235 mentionne la possible 
création d’un hôpital, et même d’une abbaye, à 
condition d’obtenir l’accord épiscopal. Logiquement, 
cela signifie qu’il y a institution d’un hôpital dans 
tous les cas, même si l’autorisation de l’évêque est 
refusée pour le nouveau statut d’abbaye. Dans ce 
même sens, une charte datée de janvier 1268 de 
Milon, évêque de Soissons, désigne les religieuses 
de la Barre de cette manière : «  (...) ad instantiam 
religiosarum mulierum abbatissae et conventus de Barra, 
dictam domus dei (...) »(397). 

Par ailleurs, sans prétendre donner ici la raison 
de la transformation de maison-Dieu en abbaye, 
nous pouvons simplement émettre la supposition 
qu’il y ait pu y avoir, à un moment donné, un 
problème de double emploi entre les deux maisons-
Dieu de Château-Thierry, une interférence dans 
leurs actions. 

La communauté de la Barre est limitée à huit 
religieuses augustines par l’évêque. Or en 1279 
un déséquilibre apparaît entre la population du 
monastère et ses ressources (398). Dans le cas d’une 

397 - Bibl. mun. Château-Thierry Cartulaire ms. 43, p. 175-
177, formule reprise dans le vidimus : idem, p. 179-181.

398 - « Attentis vero tenuitate et exilitate facultatum monasterii 
earumdem et aliis que circa hoc attendenda fuere, numerum 
ipsarum monialium ad triginta dimi taxat, et conversarum 
familiarumque ad octo tantummodo perpetuo manere volumus 
in monasterio memorato » ; Bibl. mun. Château-Thierry, 

Fig. 378 – établissements monastiques. Abbaye de la Barre. Aquarelle faite d’après un dessin de Souliac-Boileau réalisé 
en 1826 (Lecart, 1870, t. 3, p. 946).
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donations viennent se joindre des concessions de 
redevance, terrage, dîme de pain et de vin et droits 
de justice (416) ainsi qu’une rente en nature de cinq 
poules par an (417). 

 
En complément à ces rentes, les donations 

apportent également à l’abbaye quelques biens 
meubles  (418) mais surtout immeubles. Ceux-ci se 
localisent, pour leur majorité, autour de Château-
Thierry, avec, cependant, certains biens excentrés 
dans le vicus de Saint-Rémi de Meaux  et de la Capelle 
(419). Les donateurs sont, là encore, des personnes 
laïques, petits seigneurs locaux (420), comtes (421) 
ou roi de France (422) et ecclésiastiques, tels Roger, 
titulaire de la chapellenie de la Barre (423), ou 
Robert, dit de Romelly, prêtre (424), dont les biens 
donnés, ou parfois échangés (425), représentent 
24,4 % des donations, réparties entre deux maisons, 
des bois, vignes, prés et terres. Il est à noter que les 
biens n’appartiennent pas tous nécessairement à la 
censive de l’abbaye de la Barre, à l’exemple du bois 
de Saint-Médard 426 dont le donateur conserve la 
garde et la justice.

 
Les amortissements 

L’acquisition de biens relevant de droits féodaux 
par une personne de mainmorte, ici l’église de la 
Barre, nécessite l’approbation des seigneurs dont 
meuvent lesdits biens. C’est là, la base même de la 

416 - BnF Coll. Picardie 293 n° 79 ; Arch. nat., K 185 L 12 
n° 125 ; Bibl. mun. Château-Thierry, Cartulaire, ms. 43, 
p. 127-129.

417 - Arch. nat., K 185 n° 117.

418 - Bibl. mun. Château-Thierry, Cartulaire, ms. 43, 
p. 167-170

419 - Bibl. mun. Château-Thierry, Cartulaire, ms. 43,  
p. 111-114.

420 - Arch. nat., K 185 n° 119 ; Bibl. mun. Château-Thierry, 
Cartulaire, ms. 43, p. 59-62, p. 95-97, p.111-114 et p. 119-
121.

421 - Arch. nat. J 198 n° 101 ; Arch. nat., J 613 n° 3 ; Arch. 
nat., K 185 n° 119 ; Arch. nat., K 185 n° 122

422 - Arch. nat., K 185 n° 124 ; Arch. nat. K 185 L 12 n°125 ; 
Arch. nat. K 185 L 12 n° 126 ; Bibl. mun. Château-Thierry 
Cartulaire, ms. 43, p. 255-257.

423 - Bibl. mun. Château-Thierry Cartulaire n° 43, p. 59-62.

424 - Arch. nat., L 1003 n°31 ; Bibl. mun. Château-Thierry 
Cartulaire n° 43, p. 167-170.

425 - On peut s’interroger sur la nature de cet acte puisque 
le donateur exige en échange une rente annuelle à vie, 
ainsi que l’usufruit des biens concédés. Est-ce un acte de 
donation ou plutôt un contrat d’échange ? La seconde 
hypothèse parait la meilleure.

426 - Arch. nat., K 185 n° 124.

théorie de l’amortissement (427). Ainsi, à côté des 
consentements familiaux obtenus lors de certaines 
donations (428) qui ne relèvent d’aucune nécessité 
en droit, nous observons de nombreuses chartes 
d’approbation de la part des seigneurs envers les 
diverses libéralités faites par leurs vassaux 429. 

Un domaine foncier acheté 

Les sources concernant ce second mode 
d’acquisition ne sont connues que bien partiellement. 
Cinq actes de vente aux religieuses - seulement – 
nous sont parvenus, répartis entre 1256 et 1277. Il est 
probable que ces contrats furent en réalité bien plus 
nombreux.

 
Si les deux premiers actes portent sur une rente 

céréalière constituée et sur l’acquisition des droits 
sur la censive en franc-alleu de L’Epine-aux-Bois, 
la majorité de ces contrats porte sur l’acquisition de 
terres, à l’inverse des libéralités qui apportent surtout 
des rentes constituées. Ces terres sont toutes situées 
dans le territoire de Château-Thierry. Si l’abbaye en 
est propriétaire, ces terres n’entrent pas toutes dans 
la censive de la Barre, comme cette petite pièce de 
terre située au lieu-dit "La Marlière des Palmiers", 
qui est dite grevée d’un cens de cinq deniers dus au 
seigneur Jean Briois. Le prix versé par l’abbaye, lors 
de ces achats, est, en moyenne, de trente ou trente 
cinq sous par arpent, somme exigée comptant par 
les vendeurs. 

Ces derniers, à l’exception d’une seigneurie 
ecclésiastique, l’église Notre-Dame de Jouy-sur-
Aisne (430), sont tous, ici encore, de petits seigneurs 
fonciers locaux. Les motivations qui les animent 
sont naturellement d’ordre économique (431).

Il convient de signaler un acte de mars 1259  
passé entre l’abbaye de la Barre et celle de Val-
Secret  (432). Il est fait part d’un contrat d’échange 
portant sur une banalité, à savoir le pressoir à vin 
de Raoul Cochon, dont la jouissance en bienfonds 
appartient désormais aux religieuses augustines 

427 - « Aussi la coutume féodale eut-elle soin de maintenir 
spécialement pour les aliénations en mainmorte, l’ancienne 
nécessité du consentement expres du seigneur.» Martin 
1928, p. 429.

428 - En voici un exemple : Erga, en avril 1290, approuve la 
donation de sa soeur Herminie de Hautfontaine extrait de 
Bibl. mun. Château-Thierry, Cartulaire n° 43, p. 239-241.

429 - Bibl. mun. Château-Thierry Cartulaire n° 43 p. 55-58, 
p. 59-62, p. 75-78 et p. 95-97 ; Arch. nat., L 1003 n° 34.
 
430 - Arch. nat., L 1003 n° 32.

431 - Aucun de ceux-ci ne figurent ailleurs au titre de do-
nateur.

432 - Bibl. mun. Château-Thierry, Cartulaire, ms. 43, 
p. 151-153.	

à mendier. En 1320 (402), Robert, archevêque de 
Reims doit demander aux évêques de sa province, 
ainsi qu’à tout ecclésiastique, de secourir de leurs 
aumônes les pauvres religieuses et de donner des 
subsides pour aider à leur soulagement. La pénurie 
est telle qu’elles n’ont plus de quoi vivre ou se vêtir 
et en sont réduites à se faire assister par les aumônes 
des fidèles : « ...tanta egestate laboram quod non habent 
unde vivant nisi vestris, et aliorum Christi fidelium 
elemosium adjucentur,…  » Face à un tel dénuement, 
il convient de s’interroger sur l’état réel du temporel 
de cette petite abbaye.

Un temporel polymorphe
 
L’abbaye de la Barre hérite des biens, en particulier 

de ceux constituant la réserve, de la maison-Dieu 
antérieure (403). En nous appuyant sur les textes 
relativement nombreux au xiiie siècle, il semble 
possible de connaître de manière relativement 
satisfaisante la constitution du temporel de l’abbaye 
peu de temps après sa fondation. 

les donations

La donation représente sans conteste le principal 
mode d’acquisition, au vu des sources actuelles 
certes lacunaires mais suffisantes, puisqu’il nous 
est parvenu trente quatre actes de donation contre 
deux d’amortissement et cinq d’achats, portant sur 
quarante neuf biens au total. Les dons sont répartis 
entre mai 1236 et mai 1351. Dans la période comprise 
entre 1236 à 1271, on constate un don tous les dix 
huit mois en moyenne (404) pour seulement un 
tous les treize ans, après 1271 et jusqu’en 1351 405. 
Ces donations se composent de vingt huit rentes 
constituées qui se répartissent en quatorze rentes 
monétaires et treize céréalières. Elles représentent 
53% des biens donnés. Ce résultat reflète ainsi l’essor 
de ce type de bienfaits dont l’usage se répand, à partir 
du xiiie siècle (406). Les rentes céréalières constituées, 
perçues en avoine et, plus fréquemment, en blé, 
portent sur des granges (407) et des terrages (408), 
situés, dans leur majorité, aux alentours de Château-

402 - Bibl. mun. Château-Thierry, Cartulaire, ms. 43, 
p. 251-254.

403 - Il s’agit, rappelons-le, de la maison donnée par Guy 
de la Barre avec la grange et six arpents de terre adjacents.

404 - Trente dons en trente-cinq ans.

405 - Six dons en quatre-vingt ans.

406 - « La constitution de rente, d’un usage courant au début 
du xiiie siècle, se développa sans cesse par la suite» (Martin, 
1928, p. 154).

407 - Bibl. mun. Château-Thierry, ms. 43, p. 55-58, p. 71-73 
et p. 87-90 ; Arch. nat. L 1003 n° 33.

408 - Bibl. mun. Château-Thierry Cartulaire, ms. 43, p. 63-
65 et p. 83-86.	

Thierry, dans un rayon de trente kilomètres environ.
leur montant porte en moyenne sur un muid avec 
cependant un maximum de soixante cinq setiers 
soit 5,4 muids de blé (409) à la mesure de Château-
Thierry, donnés par une dame de noble condition. 

Les rentes monétaires constituées sont issues 
des terres et plus encore sur des portages, péages et 
tonlieux, redevances appartenant aux donateurs. Si 
les terres sur lesquelles sont assises ces redevances 
sont à Château-Thierry ou dans sa proximité (vers 
Fère-en-Tardenois ), les péages et portages semblent, 
eux, plus éloignés jusqu’aux foires de Provins 
sur lesquelles s’exerce la plus importante rente 
constituée, donnée par Thibaud V. Elle se compose 
de «  (...) cent livres de boens provenisiens a panre 
chascun an notre bourse, cest assavoir cinquante livres 
au paiement de la foire Saint Ayoul de Provins, et les 
autres cinquante livres au paiement de la foire de mai de 
Provins ansuiant. » (410). Le revenu le plus important 
est donc assis sur une ville éloignée de Château-
Thierry et pose des difficultés aux religieuses pour 
le percevoir... 

Les donateurs de ces rentes sont tous de condition 
aristocratique laïque, qualifiés de miles, armiger 
ou domicella et, à l’exception de Marie de Bézu-Le-
Guéry, alors abbesse du couvent de la Barre depuis 
un an (411). La localisation des patronymes, quand 
elle est possible, conduit à penser qu’il s’agit de 
petits seigneurs fonciers locaux. 

En plus de ces seigneurs locaux, des donations 
proviennent naturellement des comtes Thibaud  IV 
(412) et Thibaud V (413) de Champagne, de Jeanne 
d’Evreux (414) et de Philippe VI de Valois (415) quand 
le comté es t rattaché au domaine royal. Il ressort 
une proportion plus grande de rentes constituées 
monétaires que de céréalières à la manière d’une 
exploitation domainiale seigneuriale locale. À ces 

409 - Arch. nat. K 185 n° 121.

410 - BnF, Nouvelles acquisition latines, 2096.

411 - L’acte de donation est daté d’avril 1247 (Bibl. mun. 
Château-Thierry, Cartulaire, ms. 43, p. 95-97) tandis qu’un 
acte d’avril 1246 désigne domicella Maria de Veissu-Le-Guirri 
recognovi abbatisse (Arch. nat., K 185 n° 119), cette abbesse 
semble inconnue de la Gallia Christiana.

412 - Arch. nat., K 185 n° 120.

413 - Arch. nat., J 613 n° 3 ; Arch. nat. K 185 n° 122 ; BnF, 
Nouvelles acquisitions latines 2096. 	

414 - Arch. nat., K185 L 12 n° 126.

415 - Bibl. mun. Château-Thierry, Cartulaire, ms. 43, 
p. 271-274. Notons que dans la copie de l’acte original, on 
peut lire « Nos Thiebault par la grace de Dieu roy de France » 
ce qui est impossible. Faisant foi en sa date, et non en la 
titulature de cet acte, nous avons rétabli comme auteur le 
roi alors régnant.
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contre un cens d’un setier de vin, une franchise de 
deux deniers et de deux setiers de vin, ainsi que 
l’abandon de redevances sur des immeubles, en tout 
cens et en toute justice. 

L’acquisition de l’essentiel du domaine de l’abbaye 
de la Barre s’effectue au xiiie siècle. Il correspond 
dans un premiers temps à un élan spontané de 
legs pieux. Les donations se faisant plus rares, le 
domaine est complété par acquisition volontaire 
de l’abbaye. La répartition topographique des 
biens révèle une concentration autour de Château-
Thierry, en particulier des rentes constituées et des 
terres. D’une manière plus générale, les acquisitions 
semblent se limiter au bassin versant de la Marne 
; les seuls biens faisant exception sont quelques 
constitutions de rentes dont la jouissance posera 
parfois de nombreux problèmes.

Une exploitation domaniale en faire-valoir indirect

Les biens qui constituent le patrimoine de 
l’abbaye de la Barre sont, dans une forte majorité, 
proches de Château-Thierry. L’acte de juin 1279 (433) 
par lequel Milon, évêque de Soissons, réglemente 
le nombre des moniales dans l’abbaye, mentionne 
la présence de «  conversis et familiaribus  » dont le 
nombre doit être diminué, confirme la possibilité 
d’une exploitation en faire valoir direct des biens 
proches de Château-Thierry. Ainsi, l’abbaye de la 
Barre compte parmi ses membres, au xiiie siècle, des 
femmes de corps – plus de huit avant 1279 - chargées 
de l’exploitation du patrimoine foncier proche. Ces 
femmes résident dans l’abbaye comme le confirme 
Milon, à l’image des moniales. De plus il n’est pas 
connu de prieuré attaché à Notre-Dame de la Barre. 
En ce qui concerne la mise en valeur des terres 
distantes de l’abbaye, les religieuses ont dû avoir 
recours à l’exploitation indirecte. 

 
La charte de mars 1253 (434) confirme un contrat 

de bail à vie entre les augustines de la Barre et Philippe 
et Marguerite de Nanteuil, bourgeois de la ville de 
Soissons (435). Le bail porte sur l’exploitation d’un 
domaine situé à Mont-Sainte-Geneviève  (436). Il est 
constitué d’une maison et de toutes les terres arables 
qui en dépendent. En contrepartie, en plus d’un cens 

433 - Arch. nat., L 1003 n° 35.

434 - Arch. nat., L 1003 n° 35.

435 - Bibl. mun. Château-Thierry Cartulaire n° 43, p. 123-
126 : « (...) Philippo dicto de Nantalio et Marguaritae ejus uxor, 
civibus Suessionensis urbis (...).

436 - Aujourd’hui Marizy-Sainte-Geneviève, canton de 
Neuilly-Saint-Front, arrondissement de Château-Thierry..

annuel de trente esseins (437) de blé à la mesure de 
Soissons, le fermier s’engage à ne pas abîmer la terre, 
c’est-à-dire à la fertiliser chaque année par l’épandage 
de trois cents charretées de fumier, ce qui laisse 
deviner une grande superficie de terrain.

Une modeste abbaye de Château-Thierry

Grâce aux quelques donations qu’elle a reçues 
et surtout par ses acquisitions l’abbaye de la Barre 
se constitue un petit domaine très morcellé dans 
la campagne aux environs immédiats de Château-
Thierry. Sa position économique, sociale et politique 
au sein de la ville et de la région environnante reste 
toutefois plus discrète que celle de Val-Secret son 
aîné. Ce domaine monastique tardif a du mal à se 
constituer autrement que par achats, ce qui souligne 
que la colonisation et la répartition des terres ont été 
réalisée au siècle précédent en grande partie par les 
domaines monastiques créés au xiie siècle comme 
Val-Secret ou Igny ou antérieurement comme 
l’abbaye de Chézy. 

La faible amplitude de son terroir et les réserves 
qui lui sont faites quant au nombre de moniales 
montre donc indirectement que l’exploitation du sol 
et sa répartition ont atteint un seuil d’équilibre. Le 
choix d’une implantation monastique est rarement 
le fait du hasard. Les établissements tardifs 
augustiniens à la manière des ordres mendiants 
pour la ville profitent de la densité de population 
et s’installent près d’une ville ou dans ses environs 
immédiats (438). Cette abbaye a été instituée dans 
un paysage en grande partie déjà contrôlé par des 
établissements monastiques plus anciens et plus 
puissants. Dans ce contexte, la fondation en 1235 
de cette abbaye paraît bien tardive et marque la 
dernière phase de développement monastique 
médiéval de cette région. Son impact sur la ville 
est faible. Avec la maladrerie, l’abbaye forme la 
seule extension hors les murs au nord-ouest de la 
ville. Son développement en quartier d’habitat ne 
s’effectue que très tardivement au xviiie siècle après 
la suppression de ce petit monastère.

437 - Unité de mesure de surface ou de capacité.

438 - Il existe une autre abbaye augustinienne à trois 
kilomètres à l’ouest de Château-Thierry. Il s’agit de Saint-
Ferréol d’Essômes, située au centre du village, sur la rive 
nord de la rivière. Elle fut fondée par l’évêque de Soissons, 
Hugues de Pierrefonds, vers 1090. l’abbaye de Saint-
Ferréol a formé une partie importante, la plus au sud, de 
la réforme monastique dans le diocèse de Soissons entre le 
xie et le xiie siècle.


